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L e m ercred i 12 févr ier  1997  

C on su lta tion  g én éra le  sur le projet de lo i n °  79

(Quinze heures six minutes)

L e P résid en t (M . S irros): Je voudrais déclarer 
la séance ouverte et rappeler le mandat de la com m is­
sion , qui est de procéder à une consultation générale et 
tenir des audiences publiques sur le projet de loi n° 79 , 
Loi instituant la C om m ission des lésions professionnelles  
et modifiant d iverses disposition s lég islatives.

Est-ce qu’il y a des rem placem ents, M me la 
secrétaire?

La S ecréta ire: O ui, M. le Président. M . D ésilets  
(M askinongé) rem place M . Baril (Arthabaska); M. 
M orin (N icolet-Y am aska) rem place M K ieffer (Groulx); 
et M Charbonneau (Bourassa) rem place M. Cherry 
(Saint-Laurent).

L e P résid en t (M . S irros): D ’accord. A lors, je  
vous rappelle qu’on siégera aujourd’hui ju squ’à 18 heu­
res et puis on com m encera avec le Syndicat de la fon c­
tion publique du Q uébec, et j ’aim erais inviter à venir à 
la table, s ’ils sont présents, les représentants du Syndicat 
de la fonction publique du Québec.

A lors, bonjour. J’aim erais peut-être vous inviter, 
quand vous serez prêts, à vous présenter et à identifier  
les membres qui vous accom pagnent et vous rappeler 
que nous disposons d ’une heure ensem ble: 20 minutes 
de présentation, 40  minutes d ’échange. On est donc à 
votre d isposition  aussitôt que vous aurez vos docum ents.

A u d ition s

Syn dicat de la fon ction  publiqu e  
du Q uébec in c. (SFPQ )

U n e voix: Oui, alors, bonjour à tout le monde.

Le P résid en t (M . S irros): Bonjour.

U ne voix: N ous attendons d ’une minute à l ’autre 
le président de l ’organisation, M. Serge Roy. Il devrait 
être sur le point d ’arriver, là, d ’ici une minute ou deux. 
Est-ce que c ’est p o ssib le ...

Le P résid en t (M . S irros): V oulez-vous qu’on  
attende un petit peu?

U n e voix: D eux m inutes, si c ’est possible.

Le P résid en t (M . S irros): On va suspendre donc 
pour... Ah, je  pense qu’il arrive. On n ’a même pas 
besoin de suspendre. Ha, ha, ha! A lors, c ’est le tim ing 
parfait, ou presque.

M . R ioux: On com m ençait sans vous, M. Roy.

M . R oy (Serge): Je suis sûr que ça aurait été 
aussi bon. Je m ’excu se.

L e P résid en t (M . S irros): C ’est bien dit pour 
vos collaborateurs, qui ont eu la gentillesse  de vous 
attendre égalem ent. A lors, on vous écoute en vous de­
mandant, com m e je  disais tantôt de vous identifier for­
m ellem ent pour le Journal des débats ainsi que les m em ­
bres qui vous accom pagnent.

M . R oy (Serge): A lors, bonjour. Je suis le 
président du Syndicat de la fonction publique du 
Q uébec, Serge R oy. Les personnes qui m ’accom pagnent: 
Conrad Berry, qui est im m édiatem ent à ma droite, qui 
est agent de recherche au Syndicat; ensuite, Julien  
M arquis, qui est conseiller , particulièrem ent dans le 
dom aine des accidents de travail et maladies p rofession ­
nelles; et G illes C hevalier, qui est vice-président respon­
sable du service  de la santé et sécurité au travail au 
Syndicat de la fonction publique

A lors, je  rem ercie la com m ission  de recevoir le 
Syndicat de la fonction publique aujourd’hui dans le 
cadre des travaux sur le projet de loi n° 79 et, bon, je  
vais peut-être faire l ’écon om ie de la présentation de 
notre organisation; je  pense que vous la connaissez bien. 
Vous savez que le SFPQ  représente le personnel de sou­
tien et le personnel technique de la fonction publique du 
Q uébec, donc une bonne partie du personnel de la C SST  
en particulier, de la C A LP aussi, bien entendu.

Ce qu’on voudrait particulièrem ent vous indiquer 
aujourd’hui, c ’est que nous croyons que les m odalités 
arrêtées par le m inistre pour parvenir à atteindre les 
objectifs qui sont prévus dans le projet de loi ne garan­
tissent en rien l ’atteinte des effets recherchés et que, si 
tel était le cas, le prix à payer par les personnes acciden­
tées serait hors de proportion. A lors, certaines des orien­
tations priv ilég iées auront pour effet de maintenir, voire  
accentuer les sources de tension présentes dans le régi­
m e, et ce, parfois à l ’encontre des principes de justice  
naturels auxquels sont égalem ent soum is les tribunaux 
adm inistratifs.

Le projet de lo i, selon  nous, ignore les lignes 
directrices ayant présidé à la réform e de la justice admi­
nistrative aussi, qui a été pilotée par le ministre Paul 
Bégin, et à propos desquelles le Syndicat a eu l ’occasion  
d ’ém ettre son point de vue.
•  (15 h 10) •

A lors, d ’abord, il y a quelques questions que l ’on 
qualifie de principales qu’on désire aborder ici, cet 
après-m idi. Tout d ’abord, la question de l ’abolition des 
BRP et de la C A LP et aussi, bien sûr, la création de la
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C om m ission des lésions profession nelles, qui prendra la 
relève. A lors, le  législateur institue cette C om m ission-là. 
Le SFPQ  se réjouit de cette déc ision , puisqu’il est d ’avis 
que l ’existence de deux instances alourdit indûment le 
processus de contestation, avec les conséquences que 
cela suppose, sans vraiment ajouter de droits pour les 
parties en cause.

Par contre, nous som m es d ’opin ion que le 
m inistre fait fausse route lorsqu’il reproduit le systèm e  
du paritarisme au sein  de la nouvelle C om m ission , tel 
que le stipulent les articles 373 et 374. Particulièrement 
à 373 , on s ’aperçoit qu’il y a une distinction qui est 
faite entre la d iv ision  du financem ent et celle  de la 
prévention et de l ’indem nisation des lésions profession­
nelles, où, là, il y a deux m éthodes différentes qui sont 
utilisées.

Bien que nous soyon s, de façon générale, favora­
bles au paritarism e, pour nous, il est clair que cette  
form ule-là est devenue inutile, sinon nuisib le, dans le 
cadre d ’instances d ’appel chargées des litiges entre les 
parties Et, je  veux être bien clair, il ne s ’agit pas, pour 
nous, de nous opposer au paritarisme en so i, de façon  
générale, dans les relations entre les partenaires qui sont 
im pliqués dans le dom aine. Au contraire, notre op p osi­
tion, e lle  se  situe strictem ent au niveau du processus 
d ’appel que, nous, on assim ile à une dém arche quasi 
judiciaire ou de tribunal adm inistratif.

N os objections sont de trois ordres: qualitatif, 
juridique et financier. Le Syndicat constate que les 
bureaux de révision  paritaire constituent aujourd’hui plus 
une entrave à l ’application de la ju stice  qu’une enceinte  
permettant aux v ictim es d ’accident ou de lésion profes­
sionnelle de faire valoir leurs droits. On assiste à des 
querelles interm inables, des débats épiques, du marchan­
dage, des règlem ents de com pte, tordages de bras, et 
j ’en passe. A lors, nous, il nous apparaît de plus en plus 
qu’il y a des conseillers syndicaux qui ne s ’y présentent 
même plus et qui considèrent que c ’est une étape inutile. 
Certains, par contre, y vont, voyant là une pratique 
générale ou une façon d ’aller tester un certain nombre 
de choses.

Par ailleurs, la form ation des membres patronaux 
et syndicaux qui assistent le  président des BRP est, dans 
bien des cas, m inim ale, de sorte que seul ce dernier peut 
véritablem ent juger si la plaignante ou le plaignant a été 
traité dans le respect de la loi. Ensuite, l ’ influence des 
représentants des parties est excessivem ent restreinte, car 
il y a peu de marge de m anoeuvre dans l ’interprétation 
des décisions étant donné que la C A LP a, au fil des ans, 
développé des critères et des principes qui font jurispru­
dence auprès des BRP et, donc, c ’est à cela qu’on se 
réfère de plus en plus. En particulier, en passant, au 
fond, la C A L P , e lle , en ce m om ent, n ’est pas paritaire. 
Et vous savez très bien — je  pense que les membres de 
cette C om m ission-là  le savent aussi sans doute — que la 
C A LP, en particulier, a connu une am élioration de son  
fonctionnem ent considérable au cours des dernières 
années parce qu’il y a eu des choses qui ont été m odi­
fiées dans la gestion  de cette C om m ission-là.

Parce qu’ils sont appelés à exercer des pouvoirs 
quasi judiciaires ou jurid ictionnels, les membres des 
tribunaux adm inistratifs doivent bénéficier d ’une solide  
indépendance et afficher une impartialité exem plaire. Or, 
le tripartisme escom pté au sein de la CLP par le projet 
de loi entache sérieusem ent ces critères de droit, par 
ailleurs consacrés à l ’article 23 de la Charte des droits et 
libertés de la personne, que je  me permets de vous 
rappeler: «Toute personne a droit, en pleine légalité, à 
une audience publique et impartiale de sa cause par un 
tribunal indépendant et qui ne soit pas préjugé, qu’il 
s ’agisse de la déterm ination de ses droits et obligations  
ou du bien-fondé de toute accusation portée contre elle.»

A lors, selon nous, l ’allégeance des membres du 
tribunal, le processus de nom ination de même que le 
pouvoir de destitution du gouvernem ent inscrit à l ’article 
398 du projet de loi nous confirm ent que ces personnes 
ne seraient pas à l ’abri du jugem ent que porteraient sur 
e lles  les différentes parties — patronale, syndicale et 
étatique — qui, pour des m otifs n ’ayant rien à voir avec 
la validité et la qualité des sentences prononcées en 
regard du droit, pourraient dès lors décider de mettre fin 
à leurs fonctions. A lors, le rapport Garant, à cet égard- 
là, a indiqué qu’il s ’agit là d ’un particularism e qui ne 
saurait être adm issible dans la com position  de cette 
division  — la d iv ision  des lésions profession nelles, en 
parlant du Tribunal adm inistratif du Q uébec.

On veut aussi souligner que l ’indépendance et 
l ’impartialité doivent être ressenties en apparence par les 
justiciab les. 11 s ’agit là aussi d ’un aspect majeur d ’une 
justice adm inistrative qui se veut saine et cohérente avec 
les principes de droit fondam entaux.

On est, par ailleurs, sensib le à l ’argumentation 
avancée par certains à l ’effet qu’à 300  $ par journée de 
six heures d ’audiences ou de délibérations, ce qui repré­
sente à peu près 4 000 000  $ annuellem ent répartis dans 
les rangs patronaux et syndicaux, le paritarisme peut, 
aux yeux de certains, donner l ’im pression d ’une manne 
servant à faire plaisir ou rem ercier un tel pour services 
rendus. Puis là on n’aborde pas cette question-là parce 
qu’on ne retire rien des 4 000  000  $, là. Ce n ’est pas du 
tout ça. C ’est quand m êm e une question qui est très 
importante à nos yeux. On estim e qu ’il serait plus ap­
proprié que les m illions qui sont affectés à la rétribution 
des intervenants patronaux et syndicaux soient plutôt 
réinjectés de façon plus profitable dans le régim e, par 
exem ple, dans le soutien à la représentation des victim es  
d ’accidents et de m aladies professionnelles A lors, c ’est 
pour ça qu’on recom m ande l ’élim ination du paritarisme 
com m e m ode de fonctionnem ent de la C om m ission des 
lésions professionnelles et évidem m ent pas dans les 
autres organes de la C SST .

A lors, incontestablem ent la source principale de 
dissension  et de judiciarisation des rapports entre les 
intervenants du régim e, la question de l ’évaluation m édi­
cale, doit faire l ’objet de m odifications majeures si le 
législateur souhaite com m e il le prétend humaniser et 
alléger la procédure de révision et d ’appel des décisions  
de la C SST. A vec les années, le Bureau d ’évaluation



12 février 1997 C om m ission permanente C E T-40 page 3

m édicale s ’est transform é en un véritable palier d ’appel, 
un troisièm e, qui permet de contester les décisions du 
m édecin traitant, de la travailleuse ou du travailleur.

Entre autres reproches, les syndicats et des a sso­
ciations d ’accidentés du travail accusent le BEM  de ne 
pas être suffisam m ent à l ’écoute des personnes acciden­
tées, de trancher sans posséder toute l’inform ation et 
d ’énoncer ses opin ions sur l ’ensem ble des aspects m édi­
caux alors que le m édecin traitant ou celui de l ’em ­
ployeur ne sont pas intervenus sur ces aspects. On re­
grette qu’une m inorité de m édecins spécialistes soient à 
l ’orig ine de plus de 50 % des évaluations effectuées, ce  
qui explique notamment les honoraires alléchant ratta­
chés au contrat du B EM , qui créent l ’opportunité de 
pratiquer une véritable m édecine d ’affaires. La CALP  
renverse les décisions d ’ordre m édical prises antérieure­
ment dans une proportion de près de 50  %: c ’est quand 
même assez important.

La loi offrirait l ’opportunité au m édecin traitant 
de désigner dans la liste de professionnels de la santé de 
la C SST  trois m édecins parmi lesquels la C SST  ch o isi­
rait celui chargé d ’exam iner à sa dem ande les personnes 
accidentées. Dans les cas de contestation du rapport du 
médecin traitant, celu i-c i aura alors la possib ilité de  
s ’amender, de maintenir son d iagnostic, d ’étayer son 
rapport d ’évaluation et d ’indiquer la teneur de ses nou­
velles  conclusions, le cas échéant. L ’article 212.1  
confère les m êm es possib ilités au m édecin qui serait 
désigné par l ’em ployeur. Toute divergence, vous le 
savez, est ensuite achem inée au BEM , qui devra statuer 
du litige com m e auparavant.

N ous, on se dem ande en quoi ces amendem ents 
auront pour effet d ’hum aniser, de sim plifier et de déju­
diciariser la procédure. Il nous sem ble qu’il y a là une 
partie de ping-pong qui va se  jouer désorm ais entre 
m édecins interposés et ça ne fera qu’alourdir et bureau­
cratiser davantage l ’exam en du dossier de la victim e. 
Pour ce  qui est de l ’idée de com prom ettre le m édecin  
traitant de la personne accidentée lors de la contestation  
de la C SST , la m anoeuvre, généreuse aux premiers 
abords, aura vite fait de se révéler v ic ieuse lorsque le 
travailleur voudra contester la contre-expertise établie  
par le m édecin désigné par son propre m édecin traitant. 
N ous, en tout cas, on voit là-dedans un effet pervers, et 
il y a des risques que le travailleur se retrouve peinturé 
dans le coin lorsqu’il voudra se faire entendre.

Quant aux objectifs recherchés, ils passent, selon  
nous, par une réaffirmation du rôle prépondérant du 
m édecin traitant à qui il devrait revenir de référer au 
médecin spécialiste lorsque requis par la C SST. Sur 
cette question-là, d ’ailleurs, nous partageons le point de 
vue des centrales syndicales à l ’effet que le m édecin du 
travailleur pu isse avoir recours à un centre d ’expertise  
m ultidisciplinaire au besoin et lors des contestations, par 
exem ple, afin d ’obtenir conseils  et éclairages tant sur le 
plan du d iagnostic, des traitements des lim itations fon c­
tionnelles, etc. A lors, nous, on croit que faire disparaître 
le Bureau d ’évaluation m édicale — dont certains éva ­
luent les coûts afférents à plusieurs dizaines de m illions

de dollars — serait quelque chose de p ossib le  et de 
souhaitable. Quant aux points m édicaux en litige, ils 
seront, par conséquent, portés à la C LP, qui verra à 
s ’adjoindre les services d ’un m édecin assesseur, spécia­
liste de l ’aspect médical en cause, afin de trancher d éfi­
nitivem ent.
• (15 h 20) •

Cette position-là a égalem ent été défendue par le 
com ité d ’experts indépendants mis sur pied pour exam i­
ner la situation et proposer des m esures de déjudiciarisa­
tion. C ’est le rapport D urand-O uellette, en 1994, qui 
recomm andait spécifiquem ent que le processus de prise 
de décision  en matière m édicale so it m oins form aliste et 
que le rôle prépondérant jou é  par le m édecin ayant 
charge du travailleur y soit non seulem ent confirm é mais 
valorisé. La recom m andation était aussi faite qu’aux fins 
de rendre une décision  la C SST  soit liée par le diagn os­
tic et les autres conclusions du m édecin du travailleur.

A lors, le  SFPQ  recom m ande, pour toutes les 
raisons que j ’ai énoncées, que le Bureau d ’évaluation  
m édicale soit aboli et que l ’on réaffirme et valorise  
concrètem ent le rôle prépondérant du m édecin traitant à 
travers l ’ensem ble de la procédure d ’évaluation m édica­
le.

Le deuxièm e ordre de questions — et je  vais 
passer peut-être plus rapidement sur ce bout-là — ce  
sont des questions qu’on a qualifiées de subsidiaires. Ça 
concerne le  lien qu’on doit faire entre la C om m ission et 
la réform e de la ju stice  adm inistrative. V ous vous rappe­
lez qu’à l ’automne 1994, lors du dépôt du rapport 
Garant, celu i-ci recom m andait de créer un tribunal adm i­
nistratif dans lequel on retrouvait l ’ensem ble des jurid ic­
tions au niveau adm inistratif. En décem bre dernier, avec 
le projet de loi n° 130, on a été surpris de constater que 
le ministre de la Justice avait retiré la CA LP de ce  
projet-là, et ce, à la dernière minute.

A lors, pour nous, ça va à l ’encontre des principes 
d ’indépendance et d ’impartialité que ju stifie , en autres 
m otifs, la réform e, et, en toute logique avec l ’argum en­
tation qu’on avait fait valoir à l ’époque, on pense que la 
nouvelle C om m ission des lésions professionnelles devrait 
être rapatriée par le tribunal adm inistratif institué par la 
Loi sur la réform e adm inistrative.

L ’autre point: Un jugem ent final et sans appel 
protégé par une clause privative. A cet égard-là, le 
législateur restreint le contrôle judiciaire des instances 
supérieures en édictant des clauses privatives, ce qui fait 
que seul le recours en révision judiciaire pour défaut de 
com pétence ou erreur m anifestem ent déraisonnable est 
possible.

Le Syndicat de la fonction publique ne peut pas 
être d ’accord avec la proposition du rapport Garant à 
l ’effet de permettre l ’appel des décisions du Tribunal 
adm inistratif à la Cour d ’appel sur perm ission et sur 
des questions de droit. L ’acceptation de cette proposi­
tion équivaudrait à nier la com pétence propre aux d if­
férentes d iv ision s du T A Q , à judiciariser à outrance les 
affaires traitées par ce  tribunal, sans com pter l ’engorge­
ment des rôles qui en résulterait à la Cour d ’appel. Le
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gouvernem ent pourrait ainsi oublier les objectifs de sa 
réform e inhérents à la rapidité et aux coûts de la 
ju stice  adm inistrative.

A lors, on recom m ande que la C om m ission des 
lésions profession nelles du nouveau Tribunal adm inistra­
tif du Québec continue de bénéficier d ’une clause priva­
tive. On recom m ande égalem ent que la C om m ission  
puisse, pour cause et à la dem ande de l ’une ou l ’autre 
des parties, réviser ou révoquer une déc ision , un ordre 
ou une ordonnance qu’e lle  a rendu, pour donner plus de 
marge de m anoeuvre.

Ensuite, en ce qui concerne le m ode de nom ina­
tion des com m issaires, nous, on estim e que les pierres 
angulaires de notre systèm e de droit, l ’indépendance et 
l ’impartialité des membres des tribunaux sont deux  
conditions préalables à l ’exercice  d ’une saine justice. 
A lors, c ’est pour ça que, en matière de recrutement et 
de nom ination des com m issaires, on propose que ce soit 
soum is à un processus de recrutement et de sélection  
rigoureux.

Ensuite, on récuse la com pétence exclusivem ent 
réservée aux avocats ou aux notaires pour occuper les 
fonctions de com m issaires. N ous, on estim e qu’il y a 
d ’autres catégories de personnes qui peuvent agir à ce  
titre-là, qui ont une expertise dans le dom aine et qui 
pourraient, par la vo ie  du processus de sélection  que 
nous proposons, certainem ent être tout à fait à la hauteur 
de la situation.

En ce qui concerne aussi la durée du mandat et 
par rapport à la question du renouvellem ent du mandat, 
nous, on pense que le gouvernem ent serait m ieux avisé  
de s ’inspirer des enseignem ents de la Cour suprêm e et 
de renforcer et la sécurité d ’em ploi — on parle de ça 
souvent, de ce tem ps-ci, de la sécurité d ’em ploi, surtout 
du côté de l ’opposition , je  c ro is ... A lors, nous, on pense 
qu’il faut renforcer la sécurité d ’em ploi et la sécurité  
financière des mem bres de ces tribunaux. A lors, on fait 
une recom m andation à cet effet-là.

En ce qui concerne la conciliation  et les con fé­
rences préparatoires, on voit là aussi une expérience qui 
est plutôt positive. On recom m ande donc que l ’article  
4 2 9 .4 2  du projet de loi so it m odifié de m anière à ce que 
la conciliation  devienne une étape du processus d écision ­
nel, à m oins d ’indication contraire de la part des parties, 
et non pas l ’ inverse.

A lors, ça fait le tour des principaux points. Je 
term inerais, M . le Président, en indiquant que le Syn di­
cat de la fonction publique a pris pour acquis que le 
m inistre considérait com m e allant de soi que les m ou ve­
ments de personnel qui seront nécessaires à la suite de 
l ’adoption de la loi et des changem ents que ça suppose  
seront faits conjointem ent avec les organisations syndica­
les concernées et qu’il y aura de la place pour tout le 
m onde, c ’est-à-dire autant le personnel permanent qu’o c ­
casionnel qui pourrait être affecté par les m odifications 
qui sont apportées.

L e P résid en t (M . S irros): A lors, merci beau­
co u p ...

M . R oy (S erge) Je m ’excu se d ’avoir été peut-être 
un peu en retard...

L e P résid en t (M . S irros): Exactem ent à l ’heure. 
Parfait. A lors, la parole est au m inistre.

M . R iou x: M . R oy, vous savez, ainsi que vos 
co llègu es, je  suis content de votre présence ici; ça va 
nous permettre de discuter un peu de la prise de position  
de votre Syndicat.

Vous êtes favorable à l ’objectif de la déjudiciari­
sation, ça paraît. V ous endossez égalem ent l ’idée d ’en le­
ver un palier d ’appel, je  m ’en réjouis. V ous êtes en 
désaccord aussi avec beaucoup de m odalités du projet de 
lo i, mais il reste quand même qu’il y a des choses inté­
ressantes dans ce que vous dites. M êm e si on n ’est pas 
toujours d ’accord, ce  n ’est pas un problèm e, ça. L ’idée 
de la com m ission  parlementaire, c ’est de débattre ça, ces 
questions-là. D ’ailleurs, votre Syndicat a la chance de 
représenter des agents qui oeuvrent dans le dom aine de 
la santé et sécurité au travail; j ’ai eu l ’occasion d ’en 
rencontrer dans l’Estrie l ’autre jour. Je ne sais pas ce 
qu’ils auraient pensé d ’entendre votre m ém oire, parce 
qu’en gros ils avaient l ’air d ’accord avec les orientations 
du projet de loi. M ais tel n ’est pas mon propos.

Je voudrais revenir sur l ’aspect m édical, qui a fait 
couler beaucoup d ’encre au cours des derniers jours. On 
a entendu des groupes en com m ission  parlementaire et, 
pour certains, le BEM  — com m e vous, d ’ailleurs, vous 
souhaitez sa disparition, vous voyez  ça d ’un bon oeil, 
c ’est ça que vous avez d it .. .  Cependant, vous êtes assez  
silencieux sur les nouveaux outils qu’on pourrait mettre 
à la disposition du m édecin traitant pour l ’aider à faire 
son travail. Vous suggérez de favoriser le rôle prépondé­
rant du médecin traitant, par ailleurs. C ’est assez inté­
ressant. M oi, j ’aim erais que vous nous expliquiez com ­
ment vous voyez cette valorisation du m édecin traitant et 
quel rôle — je  ne peux pas passer à côté — la C SST, 
com m e gestionnaire du régim e, va jouer par rapport à 
l ’ensem ble du processus m édical. J ’aimerais ça que vous 
élaboriez un petit peu là-dessus. V ous êtes passé trop 
rapidement à mon goût sur cet aspect-là dans votre 
m ém oire.

M . R oy (Serge): Bon, alors, je  vais aussi dem an­
der à mes co llègu es d ’apporter des précisions parce 
qu’ils sont davantage dans le dom aine que m oi, bien sûr. 
Ce que je  veux vous dire dans un premier tem ps, c ’est, 
bien sûr, vous pouvez rencontrer des m em bres de notre 
organisation qui ne seront pas nécessairem ent d ’accord 
avec toutes les positions que le Syndicat avance. On peut 
aussi trouver dans n’importe quelle organisation, y 
com pris au sein  du Parti québécois, des gens qui ne sont 
pas nécessairem ent d ’accord avec les orientations du 
gouvernem ent à l ’heure actuelle. Je pense que ça, ça fait 
partie de la v ie , vous le savez sans doute m ieux que 
m oi. Toute bonne organisation dém ocratique, cependant, 
expose un point de vue qui se veut être dans l ’intérêt de 
l ’ensem ble de la co llectiv ité , et si on intervient ici aussi
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aujourd’hui, c ’est dans la perspective de défendre les 
intérêts des travailleurs et travailleuses accidentés, et 
nous en avons parmi nos m em bre égalem ent. A lors, il 
faut...

M . R iou x: M ais chaque organisation dém ocrati­
que, M. R oy, a des m inorités dynam iques.

M . R oy (Serge): Bien sûr.

M . R ioux: Et qui s ’exprim e plus fort.

M . R oy (Serge): Et les m inorités doivent être 
respectées, quelles qu’e lles soient.

M . R iou x: Les libéraux sont organisés de même
aussi.

M . B eau det: Le m inistre a la priorité, lui.

M . R oy (Serge): J ’im agine que vous êtes 
d ’accord avec ça que les m inorités doivent être respec­
tées.

M . R iou x: Ah oui.

M . R oy (S erge): Bien sûr. A lors, on partage au 
m oins ce point de vue là.

M . R iou x: Le Sénat canadien a été créé pour les  
défendre, d ’ailleurs.

M . R oy (Serge): Com m ent vous dites?

M . R iou x: L e Sénat canadien a été créé pour 
défendre les m inorités, alors, com m e vous voyez, ça fait 
partie de la culture canadienne.

M . R oy (Serge): O ui, mais là, vous savez, il y a 
des choses qui peuvent être am éliorées, mais là je  pense  
qu’o n ...

L e P résid en t (M . S irros): A vec la tâche de vous 
ramener à l ’ordre...

M . R oy  (Serge): Je ne crois pas que vous ayez  
abordé cette question-là dans le projet de loi n° 79.

L e P résid en t (M . S irros): Il y a plusieurs portes 
qui viennent de s ’ouvrir, là ...

D es voix: Ha, ha, ha!
• (15 h 30) •

L e P résid en t (M . S irros): . . .c e  n’est pas n éces­
saire qu’on les traverse toutes maintenant, on peut se  
concentrer...

M . B eau det: ...o u tils  qu’il met à notre d isp osi­
tion , M. le Président.

L e P résid en t (M . S irros): M . le député, on peut 
se concentrer sur le travail que nous avons devant nous. 
A lors, je  vous en pris.

M . R oy  (Serge): A lors, je  reviens à l ’ordre avec  
plaisir, M . le Président, et je  vais faire attention à 
l ’avenir de ne pas entrer dans les portes trop grandes 
ouvertes.

Sur l ’autre aspect concernant ce  qui pourrait être 
m is à la d isposition  du m édecin traitant, on vous indique 
notre accord avec la position des centrales syndicales 
qui, e lle s , ont parlé de la p ossib ilité  d ’avoir recours à un 
centre d ’expertise m ultidisciplinaire. Evidem m ent, on 
n’a pas élaboré de façon bien précise sur cette question- 
là. Il y  a des choses qui ont été énoncées par les centra­
les syndicales; on n ’est pas toujours d'accord avec e lles  
non plus, m ais, sur ces aspects-là, d isons qu’on s ’entend 
relativem ent bien. D onc, il y a là une perspective autour 
de laquelle on pense qu’il serait possib le de travailler. Je 
demanderais peut-être, par contre, à un de mes collègues  
qui a plus regardé ça peut-être, Conrad, d ’expliquer un 
petit peu le processus.

M . B erry (C onrad): C ’est que c ’est un fait, je  
cro is, que les m édecins traitants ont besoins d ’un sup­
port, d ’un appui parce que c ’est quand m êm e diffic ile  
pour eux, qui sont, pour la plupart, essentiellem ent des 
généralistes souvent, de traiter avec des problématiques 
plus com pliquées. A lors, ils voient souvent leurs dia­
gnostics contestés soit par l ’em ployeur, soit par la 
C SST. Il sem ble qu’il serait bon pour les travailleurs 
accidentés si le m édecin traitant pouvait bénéficier de 
ressources, d ’une expertise plus spécialisée lui aussi 
pour étayer sa position .

Dans ce  sens-là , je  trouvais bienvenue, m oi, la 
position surtout élaborée par la C SN  des cliniques m édi­
cales m ultidisciplinaires qui siégeraient et où il y aurait 
différents m édecins qui détiendraient des expertises 
différentes qui pourraient venir seconder le m édecin  
traitant lorsqu’il y a un besoin . É videm m ent, on parle 
des cas les plus com pliqués, là, les cas, les accidents 
plus lourds ou plus graves. M ais effectivem ent il faut 
développer un support au m édecin traitant si on veut que 
son rôle so it vraiment prépondérant. Parce que là ce  
qu’on voit aujourd’hui à l ’heure actuelle, c ’est que le 
m édecin traitant perd le contrôle, finalem ent, ni plus ni 
m oins sur la question m édicale, qui lui échappe parce 
qu’il y a une batterie de spécia listes qui sem blent travail­
ler pour certains groupes, je  d ira is ... ou en tout cas dont 
la neutralité est grandement m ise en cause, qui ont pour 
but de contester son diagnostic.

A lors, la bataille ne se fait pas à armes égales de 
ce côté-là , et il y a lieu de fouiller pour alim enter davan­
tage le m édecin traitant, pour lui donner du support. Et, 
dans ce sens-là , on voit bienvenus des échanges entre le 
m édecin traitant et un m édecin spécia liste, qui pourrait 
faire partie d ’une clinique, mais ça pourrait aussi être un 
m édecin spécia liste que le m édecin traitant lui-m êm e  
recomm anderait à son travailleur. Il y aurait là un
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échange, avec de l ’inform ation additionnelle, qui per 
mettrait au m édecin traitant de faire un diagnostic peut- 
être beaucoup plus valable — ce qui n ’élim ine pas non 
plus les contestations, mais quand m êm e...

M ais l ’avenue de l ’équipe m ultidisciplinaire, 
pour terminer avec ça, nous, ce  qu’on en a vue, le 
projet-pilote qui a été m ené par rapport à ça, il y a 
eu des résultats quand m êm e très intéressants, et on 
pense q u ’il y  a lieu de creuser davantage de ce  côté- 
là.

M . R ioux: M . R oy, vous nous dites que vous 
souhaiteriez voir la C om m ission des lésions profession­
nelles intégrée au réseau des tribunaux adm inistratifs. Si 
on a décidé de le  sortir de cette filière-là , c ’est parce 
qu’on voulait être un tribunal opérationnel, expéd itif et 
rapide. On était un petit peu fatigué des lenteurs de la 
C A LP , d ’une part. D ’autre part, on pense aussi que 
c ’est plus dans la culture des relations de travail. Vous 
devez être sen sib le  un peu à ça.

M ais, en m êm e tem ps, vous nous faites une 
recom m andation que je  com m ence à trouver intéressan­
te. V ous dites: Si on veut que ce tribunal-là soit crédi­
ble, il ne faudrait pas qu’il y  ait seulem ent des avocats 
là-dessus et des notaires. A lors, si on changeait cette 
com position-là, est-ce  que ça vous le rendrait plus ac­
ceptable, plus crédib le, et, à la lim ite, vous seriez  
d ’accord?

M . R oy (S erge): Par rapport à la nom ination des 
com m issaires, effectivem ent, ce  qu’on indique, c ’est 
que, nous, on souhaiterait que vous m odifiiez cet article- 
là pour ne pas que ce soit lim ité au niveau des avocats et 
des notaires et, donc, qu’il y ait un éventail plus large. 
On cite, entre autres, l ’expérience, par exem ple, qui 
existe  dans le dom aine du travail aussi, dans le dom aine  
de l ’arbitrage et des griefs, où, depuis plusieurs années 
m aintenant... M oi, je  me rappelle au Syndicat de la 
fonction publique, il y a plusieurs années, où fatalem ent 
c ’était lim ité à des avocats ou des gens qui avaient une 
carrière d é ju g é  derrière eux qui agissaient à titre d ’arbi­
tres dans les cas d ’arbitrage, et, à un m om ent donné, on  
a tenté autre chose parce que, ju sq u ’à un certain point, 
ça influençait le  type de débat et le type de d écision s, 
aussi, qui pouvaient être prises, et on s ’est aperçu que 
ça avait été un bon coup que d ’ouvrir à des gens qui 
connaissent le  dom aine, bien entendu — il ne s ’agit pas 
d ’ouvrir les portes e t .. .

D e toute façon, avec le processus qu’on propose, 
qui est un processus par vo ie  de recrutement, avec  
concours, donc une sélection , une évaluation des candi­
dats et des candidates possib les, je  pense qu’à ce 
m om ent-là ça permet d ’aller chercher des personnes qui 
ont une expertise dans le dom aine, mais qui ne sont pas 
nécessairem ent des avocats ou des notaires et qui n ’ont 
pas nécessairem ent, don c, une form ation qui est orientée 
essentiellem ent sur des aspects juridiques des choses. 
Parce que, on convient avec vous qu ’on est dans le 
dom aine du ressort des relations de travail, dans le

m onde du travail. D onc, ce sont des relations qu’on 
souhaite les plus harm onieuses p ossib le . M ais, dans des 
cas com m e ceux-là, on s ’aperçoit bien que, si on judicia- 
rise trop ou si on se lim ite à ces fonctions-là , bien, on 
va se ramasser avec peut-être les m êm es problèm es 
qu’on voulait régler.

Sur l ’a spect... V ous d ites, bon, que vous l ’avez 
sorti des tribunaux adm inistratifs pour ce m otif-là et puis 
pour avoir une certaine efficacité, et tout ça. N ous, en 
tout cas, dans notre perspective, les tribunaux adm inis­
tratifs doivent rencontrer les critères que vous souhaitez 
dans les autres dom aines d ’intervention égalem ent. Je 
pense que tout le m onde souhaite, au Q uébec, au niveau 
de la justice adm inistrative, que ça a ille  plus rapidement, 
que les gens obtiennent des décisions plus correctes et 
plus rapides. A lors, je  ne sais pas si j ’ai répondu, là, à 
votre question.

M . R ioux: Ça va.

Le P résident (M . S irros): Ça va, M le ministre?

M . R ioux: Ça va. Je ne sais pas s ’il y a de mes 
collègues qui on t...

M . C ôté: Oui.

M . R ioux: V as-y.

L e P résident (M . S irros): O ui, M. le député de 
La Peltrie.

M . C ôté: A lors, bonjour, M . Roy et vos co llè ­
gues. A lors, m oi, ma question , c ’est concernant ju ste­
ment le BEM . Bon, vous abordez dans votre rapport 
com m e quoi que le m édecin traitant, il n ’est pas revalo­
risé dans son rôle, puis il peut être sou ven t... il va 
dem eurer, il va se peinturer dans le co in , au fond, dans 
une certaine m esure, puis, lorsqu’ils vont venir pour 
contester, peut-être, l ’expertise m édicale, bien, il va être 
mal placé à ce m om ent-là pour conseiller son client, si 
vous vou lez, ou l ’accidenté

M ais je  ne vo is  pas tellem ent, dans votre m ém oi­
re, des propositions qui font q u e... E st-ce que vous en 
avez des propositions à faire qui pourraient permettre 
justem ent ces choix-là , au niveau des expertises, ou 
encore qui pourraient être ch o isies  par d ’autres, je  ne le 
sais pas, là? V ous n ’abordez pas ça dans votre m ém oire 
Est-ce qu’il n’y  aurait pas lieu de réfléchir sur cet 
aspect-là? Est-ce que vous avez des idées, un peu, à 
avancer de ce  côté-là  plutôt que ce qui est proposé par le 
projet de loi?

M . R oy (Serge): Oui. B ien, ce qu’on vous dit, 
c ’est que, effectivem ent, le  problèm e qu’on voit dans la 
façon de procéder qui est suggérée par le projet de lo i, 
c ’est qu’e lle  nous sem ble m oins avantageuse que le statu 
quo. À la lim ite, on se dit que, peut-être, il faudrait 
revenir au statu quo.
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Cependant, si on p r iv ilég ie  le rôle du médecin  
traitant, m oi, je  vous dirais qu’une des avenues qu’il 
faudrait sans doute envisager c ’est de s ’en remettre au 
diagnostic du m édecin traitant. Et, avec les outils qui 
pourraient lui être fournis — qu ’on a tenté d ’éclairer 
tantôt, là, en répondant à une autre question et en par­
lant du centre d ’expertise m ultidisciplinaire — m oi, je  
pense qu’à ce  m om ent-là on aurait une form ule qui 
serait plus adéquate. Parce que les risques qu’on voit 
dans le projet de loi à l ’heure actuelle, c ’est qu’on se  
retrouve dans une situation où un travailleur qui décide  
d ’en appeler devant la C om m ission  des lésions profes­
sionnelles, bien, e lle  va être dans une drôle de situation, 
puisqu’elle  va faire face à une expertise par un m édecin  
qui aura été choisi à m êm e une liste, e tc ., sur laquelle, 
finalem ent, au bout du com pte, on pourra lui dire: B ien, 
l ’expertise, e lle  provient d ’un m édecin qui a été choisi 
par le tien. Et c ’est dans ce  sen s-là  que, nous, on pense  
qu'on ne doit pas retenir cet aspect-là des choses.

M aintenant, de façon plus con crète ...

M . C ôté: C ’est quoi que vous pourriez propo­
ser?

M . R oy (S erge): ...n o tre  conseiller , mon co llè ­
gue, M. M arquis, va pouvoir vous apporter un éclaira­
ge.

L e P résid en t (M . S irros): M . M arquis.
• (15 h 40) •

M . M arq u is (Ju lien): C e que l ’on disait nous 
autres, à la lim ite, c ’était effectivem ent que le problèm e, 
c ’est probablem ent la déterm ination des m édecins qui 
sont sur la liste, et la liste elle-m êm e, qui est problém a­
tique: E lle est ch o isie  par qui? En tout cas, c ’est un peu 
le problèm e qu’on v it et c ’est sou ven t... C om m e on le  
disait dans ça, on reçoit des expertises m édicales qui 
sortent du BEM , des avis qui sortent de là qui sont, en 
tout cas m ajoritairem ent, rédigés par les m êm es person­
nes. C ’est toujours les m êm es m édecins que je  revois 
dans m es dossiers, qui agissent dans ces bureaux-là. Ils 
ne prennent pas le tem ps de regarder les travailleurs, ils 
les bourrassent, ils les m alm ènent d ’un bord puis de 
l ’autre, et ainsi de suite. Ils ne les exam inent pas, à peu 
près la m oitié du temps.

Ce que je  regardais, pour l ’avoir déjà géré entre 
autres... Je disais: Si la liste des m édecins, entre autres, 
était faite conjointem ent par les parties, si on en venait à 
décider ensem ble, patrons et syndicats, des m édecins qui 
siégeront sur ces BEM  là ... U n peu com m e présente­
ment, dans notre convention co llective , on a. Quand on 
a un problèm e d ’ordre m édical au niveau de la con ven ­
tion co llective , les deux parties s ’assoient et se ch o is is­
sent un m édecin qui va agir com m e arbitre dans le  
dossier, et sa décision  est finale. C ’est un peu dans ce 
sens-là  que je  le verrais, où on aurait effectivem ent un 
mot à dire dans le choix  du m édecin et non p as ... De  
toute façon, certains m édecins, lorsque je  la reçois, c ’est 
presque systém atique, on va la contester.

L e P résid en t (M . S irros): U ne dernière ques­
tion? O ui.

M . C ôté: U ne dernière question , peut-être. Parce 
que, ce  qui m e surprend aussi, m oi, c ’est qu’on n’a 
jam ais exposé le lien qui pourrait se faire avec le m éde­
cin en santé au travail au niveau de la région, par exem ­
ple, ou qui re lèv e ... Les contrats, avec la Loi sur la 
santé et la sécurité du travail, il y a une partie qui est 
relativem ent... où on traite de contrats avec les régies 
régionales, qu’il y a des m édecins en santé au travail qui 
sont ch o isis. À ce m om ent-là, il y a le com ité de santé 
et sécurité qui choisit le m édecin responsable dans cette 
région-là. Je trouve qu’on n’exp loite  jam ais cette 
avenue-là, qui pourrait peut-être être une avenue à e x ­
plorer pour le choix  du spécialiste éventuellem ent. Est- 
ce que vous avez déjà pensé à ça, cette avenue-là o u ...  
Parce que ça l ’est déjà dans la Loi sur la santé et la 
sécurité du travail au niveau du m édecin responsable au 
niveau d ’une région.

M . C heva lier  (G illes): En fait, actuellem ent, nos 
recom m andations ne font pas en sorte de remettre en 
question ou en cause l ’esprit m êm e de la loi actuelle. La 
loi actuelle, e lle  dit: La C om m ission est liée par le 
diagnostic du m édecin traitant. Là où le bât b lesse, c ’est 
par les m odifications qui sont notamment apportées dans 
votre projet de lo i, c ’est lorsque la C SST dit, à son  
article 204 , qu’elle  peut exiger d ’un travailleur «qu’il se  
soum ette à l ’exam en du professionnel de la santé qu’elle  
désigne parmi les trois professionnels de la santé choisis  
par le m édecin qui a charge du travailleur». Et la problé­
m atique qu’on y voit, c ’est que le m édecin du travailleur 
va avoir à choisir un spécialiste parmi trois candidatures 
possib les soum ises par une liste créée par la CSST. 
D onc, il y a un lien, selon nous, il y a ni plus ni moins 
qu’un conflit d ’intérêts. Et, à ce m om ent-là, le travail­
leur n ’a plus le  choix  de son m édecin traitant quand on 
arrive aux spécia listes. Généralem ent, dans 80 %, 90  % 
des dossiers, dès le départ, le m édecin traitant d ’un 
travailleur, c ’est un généraliste. Il établit un diagnostic, 
et, sous différentes appellations, ça va donner la même 
chose.

C ’est au m om ent où, effectivem ent, il arrive un 
spécia liste, qui va avoir un d iagnostic clair et p récis... 
Et, si on lui im pose un choix  parmi une liste qui est 
fournie par la C SST  et non pas son propre m édecin qui 
va avoir à choisir un autre sp écia liste ... Si son médecin  
veut le référer, par exem ple, à un orthopédiste qui 
n’est pas dans la liste fournie par la C SST , il ne ré­
pond plus aux articles 20 4  et 205 de la lo i, et là, ça 
devient une problém atique. Et je  pense que, e ffective­
ment, on doit maintenir l ’esprit de la lo i, qui dit: Le  
m édecin traitant du travailleur, on est lié  par son dia­
gnostic , et c ’est le m édecin du travailleur qui doit se  
charger de référer le travailleur à un spécialiste pour 
avoir un diagnostic précis, mais non pas, pour le tra­
vailleur, l ’obligation d ’aller dans la liste fixée par la 
C om m ission.
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Parce que, selon  nous, il y a nettement un conflit 
d ’intérêts possib le  en quelque part dans le temps qui va 
faire en so rte ... Et, m êm e, je  vous dirais que, dans les 
bureaux régionaux de la C SST , il y a effectivem ent des 
m éd ecin s... Et je  serais même prêt à dire qu’il y a à peu 
près, à tout le  m oins, 80 % des m édecins en région, 
dans les bureaux de C SST , qui sont des généralistes, ce  
ne sont pas des spécia listes, mais ils se permettent ac­
tuellem ent de donner des orientations aux agents qui 
traitent les dossiers, de dire: Bien non, il n ’y a pas de 
relation possib le. M ais ce  sont des généralistes, ils n ’en 
connaissent pas nécessairem ent plus que le médecin  
traitant du travailleur

A lors, pour nous, il y a une m écanique qui 
devrait être instaurée — et notre confrère président, 
tantôt, vous l ’a m entionné. Au niveau, par exem ple, 
régional, il pourrait y avoir effectivem ent, tel que ça a 
été sou levé par d ’autres centrales syndicales, un proces­
sus de bureaux régionaux d ’expertise m édicale qui 
pourrait être utilisés et utilisables par les m édecins trai­
tants des travailleurs. A lors, les som m es d ’ar­
gent — c ’est dans nos suggestions — qui pourraient 
éventuellem ent être sauvées, ça pourrait aider à établir 
un tel principe, qui ferait en sorte que les travailleurs 
auraient beaucoup plus confiance au systèm e. M erci.

L e P résid en t (M . S irros): Merci beaucoup, M. 
Chevalier. A lors, la parole est au député de LaFontaine.

M . G obé: M erci, M . le Président. M. R oy, il 
me fait plaisir au nom des membres de l ’opposition de 
vous accueillir à cette table. En com m ençant, j ’aimerais 
tout d ’abord vous féliciter pour la qualité et la profon­
deur de votre m ém oire. Pour l ’avoir parcouru avec mes 
co llègues et les gens du service de docum entation chez  
nous, on doit reconnaître que nous retrouvons dans votre  
m ém oire l ’essentiel des préoccupations des grou­
pes. C ’est le 20e  groupe qui vient tém oigner devant 
nous actuellem ent — peut-être pas tém oigner, mais faire 
une présentation, en tout cas — et je  dois dire que votre 
m ém oire, à ce titre-là, n’est vraiment pas dans les m ino­
rités, com m e le disait le m inistre. M ais ce  qui ressort de 
votre m ém oire, c ’est ce  que la majorité nous a d it ... 
Car, en effe t, sur 20  groupes qui se sont exprim és ici, 
on peut dire qu’environ 18 groupes partagent vos o p i­
nions, deux les partagent à m oitié, parce qu’eux ils sont 
d ’accord, m ais, avec, entre autres, le BEM , ils dem an­
dent des changem ents quand m êm e. D onc, on peut dire 
que la m inorité actuellem ent, ce  n ’est pas de votre bord, 
c ’est de son bord. A lors, il n ’a pas de besoin du Sénat 
pour défendre ça. Et, auquel cas vous en auriez besoin , 
soyez  assuré que l ’opposition  est là pour le faire à l ’inté­
rieur des institutions québécoises.

Je vous rappellerai aussi que le ministre disait: 
V ous savez , vous n ’êtes pas d ’accord avec m oi, on n’est 
pas toujours d ’accord, mais ce n’est pas un problèm e, 
on est là en com m ission  parlem entaire pour ça. Il disait 
un peu avant les fêtes de N o ë l, dans son discours sur ce  
projet de loi là: Les seu ls qui sont contre le projet sont

ceux qui ne l ’ont pas lu, et aussi: On va l ’adopter d ’ici 
N oël. A lors, je  me rends com pte que ou vous n ’aviez 
pas lu le projet avant, ou il avait été appelé trop rapide­
ment, ou alors vous l ’aviez lu puis vous n ’étiez pas 
d ’accord, et, à ce m om ent-là, on a bien fait d ’insister, 
nous, pour que les gens de la C SN  et d ’autres groupes 
puissent venir en com m ission  parlem entaire nous faire 
valoir leur point. Ça fait juste plaisir de rappeler ça 
parce que le m inistre a des raccourcis ces tem ps-ci; de 
gauche à droite, on v irevo lte  et on essaie de jeter un peu 
du sable dans les yeux de tout le m onde ou de poudre de 
perlim pinpin pour faire accroire que tout va bien dans le 
m eilleur des m ondes. Le point principal est que le projet 
de loi n° 79 est un projet de loi qui actuellem ent est 
décrié par la grande majorité des gens qui sont concer­
nés par ce  projet de loi là, sau f son ami M. Shedleur et 
lui-m êm e, ainsi que peut-être d ’autres groupes qui eux  
sont dans la m inorité à ce m om ent-là.

M oi, ce que je  trouve bien, c ’est une condam na­
tion tout de suite. Je prends vos conclusions, là, c est 
bien. Je vais me permettre de les relire parce que c ’est 
clair. Et, quand on sait la qualité des gens qui sont dans 
votre organ isation ... Le Syndicat de la fonction publique 
du Q uébec, ce n ’est pas n ’importe qui. C ’est des gens 
qui sont habitués à travailler dans l ’adm inistration publi­
que, qui sont habitués à cette grande m achine, à toute 
cette m écanique qu’il y a là. V ous n ’êtes pas les derniers 
venus. Vous êtes m êm e des gens de première ligne dans 
l ’organisation du systèm e gouvernem ental québécois. 
A ussi, on doit faire une attention particulière à ce que 
vous dites.

Je vais reprendre: «T outefois, selon  le 
SFPQ  — c ’est vous — le projet de loi dans son état 
actuel ne pourra parvenir à ses fins pour la sim ple et 
bonne raison qu’il met de côté  deux aspects fondam en­
taux grandement responsables des lourdeurs et autres 
vicissitudes propres au régime: le paritarisme et l ’arbi­
trage inhérents à l ’évaluation m édicale — BEM . C ’est 
pourquoi le Syndicat est d ’opin ion que le projet de loi 
garantit certes l ’atteinte de son ob jectif fin ancier...»  Et 
j ’insiste là-dessus parce que c ’est ce  que nous faisons 
ressortir depuis le  début. Ce n’est pas un projet de loi 
qui a pour but d ’am éliorer la situation des travailleurs 
accidentés ou d ’am éliorer la CSST; c ’est un projet de loi 
qui correspond à une com m ande financière, ce  projet de 
loi là. Ça a pour but de couper le m onde, pour dire aux 
gens: On a coupé de 0 ,0 2  $ , ou 0 ,0 3  $, ou 0 ,0 5  S la 
cotisation de la C SST . C ’est ça, la vraie réalité. V ous le 
pointez du doigt sans équivoque, et je  suis tout à fait 
d ’accord avec vous que c ’est ça. C ’est exactem ent ce  
qu’il recherche, puis le m inistre le cam oufle. Il n’a pas 
le courage de le dire publiquem ent. Les gens le disent et 
le répètent à chaque groupe qui intervient. Il tergiverse: 
On est d ’accord sur un point et puis sur l ’autre. Ce n’est 
pas vrai, le  m onde n ’est pas d ’accord sur le fond, qui 
est de couper, de faire des écon om ies sur le dos des 
accidentés du travail au Q uébec. C ’est ça, le vrai fond; 
le reste, c ’est des fioritures autour. On peut en discuter, 
c ’est sûr, au m érite, mais le vrai but, c ’est ça qu’il
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voulait faire. C ’est pour ça qu ’il voulait le passer rapide­
ment, com m e ils ont passé le projet de loi sur le finance­
ment avec un bâillon qui a perm is d ’aller chercher 
14 000  000  $ sur l ’ inspection. Un bâillon en pleine nuit, 
là, sans que personne ne soit au courant, sur la 
C SST — le projet de loi n° 74 , si mes souvenirs sont 
exacts — alors qu’on s ’était mis d ’accord en com m ission  
parlementaire, les députés de ce bord-ci, pour l ’adopter 
dans sa facture, tel qu’il l ’avait présenté. Première nou­
velle  qu’on apprend, c ’est que le  lendem ain, il est dans 
un bâillon, changem ent, am endé, ce qui fait en sorte 
qu’on va piger 14 000  0 00  $ dans la caisse de la C SST  
pour financer l ’inspection, alors qu’avant, c ’était financé 
par le m inistère de ce m onsieur. Le président du Conseil 
du trésor lui a donné une com m ande de couper 
14 000  000  $.
• (15 h 50) •

C 'est le m êm e principe, celu i-là . La différence, 
c ’est qu’il est ob ligé  de passer devant le public, devant 
le peuple, devant les représentants des travailleurs pour 
s ’expliquer. Et les gens s ’expliquent. Et que disent-ils en 
s ’expliquant? Ce que vous avez écrit. C ’est ça qu’ils 
disent. «Vous atteindrez vos objectifs financiers.» M ais il 
occu lte les considérations essen tie lles  qui déterm inent, 
pour une large part, la qualité de cette m esure de protec­
tion socia le. Et nous y voilà .

La C SST  est une m esure de protection socia le, 
ce n’est pas un m écanism e financier. Et le ministre a 
beau se targuer ou se draper dans les discours néo- 
sociodém ocrates, ou je  ne sais quoi, il n ’en reste pas 
m oins qu’il est en train de faire une job  aux travail­
leurs de la C SST , avec 74  et avec ce projet de loi là.

Et, m oi, je  dois vous dire que je  suis très content 
de voir votre m ém oire. Je vous d isa is, auparavant: Vous 
êtes des gens de prem ière lign e, vous êtes des gens 
responsables, vous savez de quoi vous parlez. Le Protec­
teur du citoyen avant vous l ’a dit, les syndicats l ’ont dit, 
les travailleurs l ’on dit, l ’A T TA Q  l ’a dit, la FA TA  l ’a 
dit, le Barreau va le dire, puis d ’autres vont le dire 
encore. Voilà.

A lors, quand je  vois le m inistre qui essa ie  de 
tergiverser ou de parler de m inorités puis d ’amener ça 
au Sénat canadien, ou je  ne sais pas trop où , m oi, ça me 
déçoit parce qu’on n ’est pas là pour ça, ici. On est là 
pour savoir: E st-ce que le projet de lo i, oui ou non, 
correspond à ce qu’il nous a dit, à une m eilleure protec­
tion, à une m eilleure défense des intérêts des travailleurs 
québécois, oui ou non? C ’est ça, la question. Ce n ’est 
pas de reste. Ce n ’est pas ça qu’il nous dit. Ce n ’est pas 
ça, la réalité. C ’est couper le monde.

A lors, c ’est mon introduction, et je  pourrais la 
faire durer, mais je  pense que vous avez tous com pris, 
on le retrouve dans votre m ém oire. Vous qui êtes d ’un 
organism e syndical, lorsque vous parlez ... Je vais laisser 
parler mon co llègue, après, le m édecin — notre médecin  
traitant à nous, là, au Parti libéral — sur le BEM . M oi, 
j ’aimerais vous parler du paritarisme. Selon le ministre, 
c ’est la grande panacée à tous nos problèm es, un tribu­
nal de dernière instance, le paritarisme. Tout le m onde

lui dit que ça n ’a pas de bon sen s, que ça n ’a pas d ’allu­
re, mais, lui, il y tient.

V ous nous dites: Ça coûte 3 800 000  S, 
4 000  000  S.

M . R ioux: Ce n ’est pas vrai, ça.

M . G obé: Ê tes-vous d ’accord avec nous que ce  
4 00 0  00 0  S là est — et je  vous le cite, là — réparti dans 
les rangs patronaux et syndicaux pour donner à certains 
l ’im pression d ’une manne? Il dit que ce n’est pas vrai, 
mais je  ne mets pas en doute, m oi, vos chiffres. J ’estim e  
que, quand vous venez devant les députés, vous n ’am e­
nez pas de faux chiffres. V ous êtes des gens responsa­
bles, des gens raisonnables, vous avez une crédibilité à 
maintenir. E st-ce que c ’est vraim ent nécessaire, le pari­
tarisme? Est-ce que, si on l ’enlevait, le 4 0 00  000  $ 
pourrait être écon om isé sur les travailleurs ou m êm e 
servir à abaisser, peut-être, quelques cotisations? Et est- 
ce qu’on aurait une ju stice  de m oins bonne qualité? Est- 
ce que les travailleurs seraient pénalisés si on l ’enlevait?  
Ou est-ce que c ’est vraiment nécessaire de dépenser  
4 000  000  $ pour donner aux travailleurs ce  qui leur est 
dû et une apparence de justice? V ous sem blez dire le 
contraire, mais j ’aim erais ça que vous nous expliquiez.

L e P résid en t (M . S irros): M. Roy?

M . R oy (Serge): Bien, pour nous, la question du 
paritarisme, je  pense qu’on est extrêm em ent clairs sur 
cette question-là. On remet en cause le paritarisme dans 
le cadre du fonctionnem ent de la C om m ission des lé ­
sions professionnelles parce qu’on estim e que ce n ’est 
pas un lieu où interviennent des considérations, par 
exem ple, de concertation par rapport à un appel qui est 
logé par un travailleur ou une travailleuse accidentée ou 
qui souffre d ’une maladie professionnelle.

D on c, ce qu’on recherche au fond, c ’est un pro­
cessus qui so it un réel processus de reddition de justice, 
c ’est-à-dire que les gens, après, n ’aient pas l’ im pression, 
parce qu ’il y a eu com m e un affrontem ent entre des 
parties adverses, qu’au bout de la ligne il y  a une des 
parties qui a gagné puis il y a une des parties qui a 
perdu. M ais l ’aspect ju stice , au travers de tout ça, on ne 
le retrouve pas dans ce cadre-là.

Par contre, le paritarism e, quand il jou e  au niveau 
de l ’établissem ent de politiques, au niveau de la préven­
tion, par exem ple, je  pense que c ’est fondam ental, c ’est 
essentie l, et jam ais on n’acceptera com m e syndicat que, à 
ce niveau-là, ce  soit rem is en cause. Pas plus qu’on accep­
terait d ’abandonner des revendications pour élargir le  
paritarisme dans l ’ensem ble des relations qui doivent 
exister entre l ’État et les différents groupes qu’on retrouve 
à l ’intérieur de la société. Ce n ’est pas ça qui est en cause. 
Notre position , elle  v ise  essentiellem ent un processus qui 
est un processus quasi judiciaire de ju stice  adm inistrative.

Et c ’est là que, nous, en tout cas, selon  l ’exp é­
rience qu’on a com m e syndicat, on s ’aperçoit que le 
paritarisme jou e  de mauvais tours, finalem ent, aux
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travailleurs et aux travaiJleuses et ça finit, ju squ’à un 
certain point, par manquer de sérieux. Bien sûr, au 
travers de ça, il y a des expériences qui sont correctes. 
Il y a du m onde qui so n t... Ce n’est pas les individus 
nécessairem ent qui sont en cause, en soi. Le systèm e fait 
en sorte qu’on se retrouve dans une dynam ique de 
confrontation au lieu de rechercher ce qui doit être juste, 
ce qui est vrai au travers de chacun des dossiers qui font 
l ’objet d ’un appel.

Quant à la question de l ’argent, le 4 00 0  00 0  $, 
nous, on rapporte des choses qui sont avancées, qui sont 
du dom aine public. Ce n ’est pas appuyé sur une recher­
che particulière qu’on a faite. M ais je  pense que tout le 
monde sait, il est de notoriété publique que ces aspects- 
là sont critiqués. Quand on parle du 4 00 0  000  $ , par 
exem ple, c ’est une évaluation qui nous sem ble être 
correcte, et ce  qu’on suggère, de toute façon, dans le 
m ém oire, c ’est que ces argents-là soient utilisés pour 
développer davantage le soutien à la représentation des 
victim es d ’accidents et de m aladies professionnelles. 
C ’est ça qu’on dit.

On ne suggère pas qu’il faudrait baisser les 
cotisations. Je pense que, dans le dom aine de la santé et 
sécurité du travail, il reste encore énorm ém ent de choses  
à faire au Q uébec. Je ne pense pas qu’on so it rendu à 
une étape où on d o ive  satisfaire les tenants de la réduc­
tion des interventions des services publics dans le do­
maine de la santé et sécurité en particulier. M ais, vous 
le savez com m e nous, il y  a une mode actuellem ent où il 
sem blerait que tout ce  qui est privé est m iraculeux et 
tout ce  qui est public est affreux. A lors, nous, on pense  
exactem ent l ’inverse et on est en train, dans différents 
dom aines, de faire la preuve q u ’il y a quelque chose de 
vicieux et d ’inadm issib le là-dedans.

A lors, c ’est dans ce  sens-là  que, nous, on remet 
en cause le paritarism e. Je ne sais pas s i . . .  Julien, tu 
voudrais peut-être com pléter ça? C ’est quelqu’un qui a 
une expérience très étendue et quotidienne.

Le P résid en t (M . S irros): Rapidem ent, parce 
qu’il y a aussi d ’autres co llègu es, je  pense, qui ont des 
questions. A lors, si vous pouvez essayer de circonscrire  
vos réponses.

M . M arq u is (Ju lien): A lors, un peu com m e on 
le disait, effectivem ent, j ’ai une assez bonne expérience. 
J’ai à peu près à mon crédit 500  auditions au bureau de 
révision et 20 0 , 2 50  devant la C om m ission d ’appel. 
D onc, je  vo is  un peu ce  qui s ’y passe et com m ent ça se  
passe, et, effectivem ent, le paritarism e, au niveau du 
bureau de révision , pour nous, n ’est qu'un bâton dans 
les roues plus qu’autre ch ose. D e toute façon, c ’est la 
personne qui est au centre qui prend la décision . Il y en 
a un qui est d ’accord, l ’autre est en désaccord et c ’est le 
jeu tout le tem ps. C ’est toujours ce qui se passe. M êm e, 
j ’ai parlé avec des représentants syndicaux sur ces  
tribunaux-là et ils ont m êm e des m ouvem ents, à un 
moment d on n é... Bon, ce  n ’est pas dur, là: Tu es d issi­
dent tout le tem ps, là. T iens, envoie.

Du côté patronal, c ’est la même chose. Certains 
types de lésions: Il n’en est pas question, tu vas être 
dissident. Et ça se dit ouvertem ent dans les m ilieux, là- 
bas, là, au niveau des bureaux de révision . D onc, il y a 
un problèm e sûrem ent à ce  niveau-là. Et ça ne fait qu’a­
lourdir le processus. Je ne nom merai pas les personnes, 
mais je  les ai vues souvent s ’étendre au bout de la table 
et se réveiller pour la fin de l ’audition, là. Je ne vo is  pas 
le bienfait qu’e lles peuvent apporter dans ces auditions- 
là. D ’ailleurs, de plus en plus, com m e on le  disait dès le 
début, les bureaux de révision , on y va de moins en 
m oins. Je la isse  procéder de plus en plus sur dossier, en 
argumentation écrite, et on s ’en va à la C om m ission  
d ’appel, où , là, les d écision s, quand elles  sortent, on les 
prend et on les trouve beaucoup plus adéquate. D es fo is, 
on n’est pas d ’accord avec la d écision , mais on com ­
prend au m oins pourquoi on perd.

Un peu pour les objets financiers de la révision  
de cette loi-là , m oi, j ’ira is ... On n ’en a pas parlé, et 
notre temps s ’achève m alheureusem ent, mais j ’aurais 
aimé aborder la conciliation . La conciliation de façon 
obligatoire, c ’est pas mal moi qui l'ai suggérée en tant 
que praticien dans ce  dom aine-là, parce que je  le fais et 
j ’en suis rendu que je  règle certainem ent 80 %, peut-être 
90  % de tous les dossiers en conciliation . Et on s ’aper­
çoit souvent qu’on règle le matin, parce que les gens 
n’ont pas voulu concilier avant. On rencontre l ’em ­
ployeur, on se parle et: Ah! c ’est ça, que tu voulais 
Bien, l ’avoir su avant, ça ferait longtem ps q u ’on aurait 
réglé.

L e P résid en l (M . S irros): M erci. A lors, M. le 
député d ’A rgenteuil.
•  (16 heures) •

M . B eaudet: M. le Président, M. Roy ainsi que 
votre groupe, je  vous rem ercie pour votre docum ent de 
travail, qui nous éclaire, qui endosse certaines des m esu­
res que nous avons m ises de l ’avant, d ’ailleurs, depuis le 
début de cette com m ission .

Je sens très bien, là, que vous sou levez les vices 
de fonctionnem ent au sein  de la C SST , où , surtout, le 
travailleur se sent lésé dans ses droits en plus du fait 
qu’il n’est pas supporté financièrem ent pour être capable 
de faire le même processus que la C SST  peut faire à 
l ’inverse. A lors, évidem m ent, le processus de neutralité 
qu’on exigerait d ’un organism e com m e la C SST , vous le 
percevez com m e étant biaisé. Peut-être que vous avez 
raison, je  ne veux pas mettre en cause le fonctionnem ent 
des listes de m édecins, e tc ., je  pense qu’on pourrait en 
parler longuem ent. Il ne faudrait pas non plus inverser le 
processus et demander au m édecin traitant d ’avoir sa 
propre liste de m édecins lui non plus, puis faire l ’inver­
se, parce que là on va enlever à un puis on va le donner 
à l ’autre.

Et vous avez sou levé ce que j ’ai déjà proposé en 
com m ission , d ’ailleurs presque au tout début, des bu­
reaux m ultidisciplinaires, où on a déjà un projet-pilote  
qui sem ble bien fonctionner, où les gens qui siègent sur 
ces bureaux-là sont des gens indépendants, avec une
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expertise en m édecine du travail, auxquels les m édecins 
traitant pourraient facilem ent avoir recours puis s ’assurer 
d ’avoir une expertise valable. On pourrait aussi, à ce  
m om ent-là, supporter le travailleur, pas en appel, mais 
qui va chercher une expertise, mais qui n ’aurait pas 
besoin  de la payer, qu’e lle  serait payée par la C SST  
parce que la neutralité serait respectée.

Et ce que je  retire de votre intervention, c ’est 
que la neutralité n ’existe pas actuellem ent. En tout cas 
vous la percevez com m e n ’étant pas présente, et ça, je  
pense que c ’est un gros problèm e. L ’apparence de neu­
tralité et la neutralité sont deux élém ents qu’on doit 
sûrement avoir dans un lieu où c ’est quasim ent un tribu­
nal, qui va vous dire: Oui ou non; tu as raison ou tu as 
tort. A lors, je  pense que l ’apparence de neutralité, c ’est 
essen tie l.

Je suis sûr que vous avez réfléchi à cette dém ar­
che-là où on pourrait envisager des bureaux m ultidisci­
plinaires de m édecine du travail. Probablement M 
Marquis qui a une expertise dans ce  travail-là, ayant 
participé activem ent à plusieurs com m issions, là, est-ce  
que vous pouvez venir partager un peu votre réflexion  
là-dessus pour nous éclairer plus à fond dans l ’établisse­
ment par région , par grande v ille , par je  ne sais pas 
quoi, de bureaux indépendants, sans aucun lien de quel­
que sorte que ce so it avec le gouvernem ent, avec la 
C SST ou avec les m édecins traitant, mais auxquels tous 
les intervenants pourraient faire appel pour apporter une 
solution à leurs problèm es, puis respecter le travailleur 
qui est lésé , là, pour que, lui, ses droits ne soient pas 
usurpés, qu’on lui garde ses droits?

Le Président (M. Sirros): En vous rappelant 
qu’il reste deux minutes pour la présentation, donc pour 
la rép on se...

M . M arq u is (Ju lien): ..a ssez  courte, assez  
brève. Bon, effectivem ent, je  pense que, m alheureuse­
ment, ce  serait d iffic ile  en région. Je représente, entre 
autres, S ept-îles, G aspé, Chibougam au; je  peux vous  
dire qu’à Sept-îles ou à Gaspé il est im possible de trou­
ver un spécialiste qui n ’a pas travaillé pour la C SST  
M ais, m êm e, je  fais venir ces gens-là  de ces régions  
élo ignées là ... Ils s ’en viennent à Québec ou m êm e vont 
à M ontréal pour aller s ’en chercher un qui so it indépen­
dant, qui n ’a pas à faire avec la C SST.

D onc, ça va être d iffic ile , puis je  pense que, en 
tout cas, ce  serait presque les gros centres qui pourraient 
effectivem ent com pter des g e n s ... Parce qu’il y en a des 
m édecins encore qui sont, à l ’heure actuelle, indépen­
dants, selon  moi.

Le Président (M. Sirros): M erci. Il reste donc 
un peu de tem ps pour le député de Bourassa.

M. Charbonneau (Bourassa): M erci, M. le 
Président. Il y a un passage dans l ’introduction de votre  
m ém oire qui est très clair quant à votre orientation. 
Vous dites que vous souscrivez aux objectifs, mais «que

les m odalités arrêtées par le m inistre pour y parvenir ne 
garantissent en rien l ’atteinte des effets recherchés et 
que, si tel était le  cas, le prix à payer pour des person­
nes accidentées serait hors de proportion». V ous allez  
m êm e ju sq u ’à exprim er une appréhension quant à, fina­
lem ent, des principes de justice naturelle qui seraient 
possiblem ent non respectés, non pris en com pte.

Le m inistre, surtout quand il se  présente à nous 
une organisation syndicale, a une tendance à suggérer  
qu’on doit s ’inscrire dans une dynam ique de relations de 
travail et, à partir de là, il essa ie  de convaincre les gens 
que le paritarisme, relations de travail, ce  sont là des 
valeurs qui se com binent. D ’autres nous font ressortir 
qu’on est plutôt dans l ’ordre de la ju stice , finalem ent, 
des droits. Pourriez-vous nous dire où vous situez la 
ligne, vous, dans un continuum ? À un mom ent donné, 
on est relations de travail, des problèm es, e tc ., puis à un 
mom ent donné arrive le tem ps de trancher puis on doit 
être dans l ’ordre de la ju stice . Je n ’ai pas beaucoup de 
tem p s... V ous avez com pris sans doute le sens de ma 
question.

M. Roy (Serge) O ui.

M. Charbonneau (Bourassa): Ça revient sou ­
vent, ça.

M. Roy (Serge) Je n ’ai pas plus de temps que 
vous p ou r...

D es voix: Ha, ha, ha!

M. Roy (Serge) ...donner la réponse à votre 
question, m ais, bien succinctem ent, je  pense que le 
m ém oire, ce qu’on veut mettre en lum ière, c 'est que, 
lorsqu’on se situe sur le terrain des d écisions qui sont à 
prendre par la C om m ission des lésions professionnelles, 
qui jou e  un rôle à ce mom ent-là de répondre à des ap­
pels qui sont logés suite à des d écision s, ce bout-là, 
quant à nous, doit être assim ilé à de la ju stice  adm inis­
trative, et c ’est pour ça qu’on propose, qu’on recom ­
mande fortem ent et qu’on supplie le m inistre d ’enlever  
le paritarisme à ce  niveau-là, et seulem ent à ce  niveau- 
là.

L e Président (M. Sirros): M erci. A vec ça, ça 
com plète le temps à notre d isposition . En vous rem er­
ciant de la part de l ’ensem ble des membres de la com ­
m ission. M erci beaucoup.

J ’aimerais inviter égalem ent Le Conseil québécois  
du com m erce de détail à venir prendre place à la table 
aussitôt qu’ils pourront.

(C onsultation)

Le Président (M. Sirros): Si je  peux rappeler 
aux m em bres, s ’il vous plaît, de reprendre leur siège.

J’aimerais donc inviter Le C onseil québécois du 
com m erce de détail et M. Lafleur, son président-directeur
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général, à faire la présentation des m embres qui l ’ac­
com pagnent, en vous rappelant que nous avons à notre 
disposition une heure de tem ps de présentation. M erci.

Le Conseil québécois du commerce de détail (CQCD)

M. Lafleur (Gaston): M erci, M. le  Président. 
D ’une part, je  vous présente à ma gauche M. M ichel 
Fournier, de la société  Sears Canada, qui préside notre 
com ité ressources hum aines au C onseil québécois du 
com m erce de détail, et à ma droite M e Raymond G ouge, 
qui conseiller juridique dans ce dossier auprès du 
Conseil québécois du com m erce de détail.

En premier lieu, j ’aimerais rem ercier M. le 
ministre et les m embres de la com m ission  de nous per­
mettre de nous exprim er aujourd’hui sur le  projet de loi 
n° 79. E ssentiellem ent, nous avons trois points à faire 
valoir devant cette com m ission . Le premier concerne le 
processus d ’évaluation m édicale et le Bureau d ’évalua­
tion m édicale. Le deuxièm e point concerne ce que nous 
appelons l ’intégrité du paritarisme au sein de la C om ­
m ission des lésions profession nelles. Le troisièm e point 
concerne certaines disposition s transitoires visant à 
l ’intégration de certains m em bres qui font partie présen­
tement de la C SST  ou qui sont im pliqués au niveau des 
bureaux de révision .

A lors, d ’une part, je  tiens à indiquer à cette  
com m ission  que le C onseil québécois du com m erce  
de détail appuie les d ispositions qui sont contenues 
aux articles 1 à 26  du projet de loi n° 79. Selon  
nous, ce projet de loi v ise  à établir un juste équilibre  
dans le processus d ’évaluation m édicale en donnant 
un plus grand rôle au m édecin qui a charge du tra­
vailleur dans le cadre du processus d ’évaluation  
m édicale. D ’autre part, selon  nous, ces d ispositions  
assureront une inform ation m édicale qui sera plus 
com plète et de qualité et qui permettra d ’am éliorer le 
processus.

Certains ont pu, ou prétendent, ou continuent à 
prétendre que l ’am élioration du processus d ’évaluation  
m édicale qui est proposée dans le projet de loi constitue  
une judiciarisation excessive . Selon nous, bien au 
contraire, l ’objectif ultim e recherché dans les d isp osi­
tions du projet de loi n° 79 v isent essentiellem ent à 
donner l ’opportunité au m édecin qui a charge du travail­
leur de participer au processus de réévaluation afin de 
m ieux soutenir l ’évaluation m édicale du travailleur dont 
il a charge.

D ’autre part, les avis dem andés au BEM , suivant 
le projet de lo i, seront fondés sur des inform ations 
m édicales qui seront, selon  nous, plus com plètes et qui 
permettront donc à l ’expert m édical du BEM  de pouvoir  
rendre une décision  de qualité, qui sera plus éclairée et 
qui facilitera, selon  nous, l ’exercice  du mandat de ces 
experts.

Il y a lieu d ’indiquer aussi que les m odifications 
qui sont proposées au projet de loi n° 79 et qui sont 
contenues aux articles 1 à 26  du projet de loi provien­
nent d ’un consensus du m onde patronal et syndical

auquel le C onseil québécois souscrit. Évidem m ent, je  
fais exception avec la CS N.
• (16 h 10) •

N ous croyons que le Bureau d ’évaluation m édi­
cale jou e un rôle majeur et que sa structure doit dem eu­
rer te lle  quelle. L ’expérience qu’on a vécue avec le 
BEM  depuis son entrée en vigueur en novem bre 1992 et 
les statistiques, qui ont sûrem ent été présentées devant 
vous — et, entre autres, je  fais référence à un docum ent 
qui a paru au mois de décem bre et qui a été distribué, je  
pense, à l ’ensem ble de la députation, qui a été ém is par 
le m inistère du Travail conjointem ent avec la 
C SST  — nous permettent, selon  nous, de conclure sur la 
nécessité et l’e fficacité du BEM  dans le cadre du proces­
sus d ’évaluation m édicale qui prévaut actuellem ent dans 
notre régim e. A lors, selon  nous, le BEM  doit demeurer 
à titre d ’une instance indépendante de la C SST relevant 
du m inistère du Travail et com posé essentiellem ent de 
m édecins qui sont les m ieux placés pour pouvoir rendre 
des décisions éclairées dans le cadre du processus d ’éva­
luation m édicale.

Le deuxièm e vo let, concernant l ’intégrité du 
paritarisme au sein de la C om m ission des lésions profes­
sionnelles. Les d ispositions concernant les articles 27  à 
52 du projet de loi viennent dans une large mesure 
consacrer la proposition de réform e qui a été adoptée 
par le conseil d ’adm inistration de la C SST en 1994 et 
qui v ise  à déjudiciariser le régim e québécois de santé et 
sécurité du travail, notamment en réduisant les paliers 
d ’appel et en abolissant les processus de conciliation au 
stade de la reconsidération à la C SST  et en abolissant les 
bureaux de révision ainsi que la C A LP. Le projet de loi 
crée donc un seul organism e d ’appel: la C om m ission des 
lésions profession nelles, à laquelle s ’ajoutera un pouvoir 
de conciliation .

Notre régim e de santé et sécurité du travail au 
Q uébec est fondé essentiellem ent sur le paritarisme. 
Selon nous, ce  concept présuppose que les membres de 
la C om m ission des lésions profession nelles autres que 
les com m issaires de cette C om m ission  sont des membres 
qui représentent les travailleurs et les em ployeurs. Cet 
élém ent de représentation est, selon  nous, fondamental si 
l ’on veut vraiment reconnaître le paritarisme au sein de 
la C om m ission proposée. Or, selon nous, le processus 
de nom ination des mem bres prévu à la section IV du 
projet de loi ainsi que le processus de recrutement et de 
sélection  ne rencontrent pas ce que nous appelons le test 
de la représentativité essen tie lle  à l ’ex istence du parita­
rism e.

À titre d ’exem ple, nous vous référons aux d isp o­
sitions actuelles de la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail, plus particulièrem ent en ce qui concerne les 
bureaux de révision , à l'article 176 .2 , dont vous avez 
référence à l ’intérieur de notre m ém oire. M ais, plus 
spécialem ent, j ’apporterais l ’attention des membres de la 
com m ission au troisièm e paragraphe de cet article, qui 
stipule que le membre représentant les travailleurs est 
ch oisi, à partir d ’une liste dressée annuellem ent pour 
chaque région où la C om m ission possède un bureau
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régional, par les m embres du conseil d ’adm inistration de 
la C om m ission qui représentent les associations syndica­
les et, inversem ent, la situation sim ilaire pour les m em ­
bres représentant les em ployeurs. A lors, on note à la 
lecture de cet article la notion du mem bre représentant 
les travailleurs et du membre représentant les em ­
ployeurs. D ’autre part, l ’article indique bien le processus  
de désignation et le lien de représentativité qui doit 
exister entre le membre désigné et le regroupem ent qu’il 
représente.

Un autre exem ple: la Loi sur les normes du 
travail. Et là je  pense q u ’on peut faire m êm e une sim ili­
tude, une sim ilarité dans les termes u tilisés entre l ’article 
8 de la Loi sur les normes du travail et l ’article 384  du 
projet de lo i. En effet, l ’article 8 de la loi traite de la 
com position des membres de la C om m ission des normes 
qui sont nom m és par le gouvernem ent et prévoit un 
président et au m oins une personne provenant de chacun 
des groupes suivants — alors, vous avez une liste e x ­
haustive: les salariés non syndiqués, les salariés synd i­
qués, les em ployeurs du m ilieu de la grande entreprise, 
les fem m es, les jeun es, la fam ille, etc.

Et là, on dit ceci: «Ces neuf personnes sont 
nom m ées après consultation d ’associations ou d ’organis­
mes représentatifs de leur groupe respectif» — dans le 
cas de 3 84 , c ’est le CC TM . Et on dit: «Les membres 
autres que le président doivent provenir en nombre égal 
du m ilieu des salariés et du m ilieu des em ployeurs.»  
A lors, on constatera à la lecture de cet article que l ’on  
identifie la provenance des personnes devant com poser  
la C om m ission des normes du travail. En aucun temps il 
est indiqué que ces personnes agissent com m e représen­
tantes d ’associations de travailleurs ou d ’em ployeurs. En 
fait, il ne s ’agit que d ’un critère de qualification et non 
pas de représentation.

D ’autre part, on peut noter une certaine sim ilitu­
de, encore une fo is, sur la term inologie utilisée. Et je  
pense qu ’on peut conclure aisém ent que la C om m ission  
des normes du travail n ’est pas nécessairem ent un exem ­
ple de paritarisme, mais bien un regroupem ent de 13 
personnes issues de m ilieux différents

Un autre exem ple, le CC TM . L ’article 4  de la 
loi prévoit que le C onseil se com pose des membres 
suivants, nom m és par le gouvernem ent: le président, 
cinq personnes choisies parmi celles  qui sont recom m an­
dées par les associations de salariés les plus représentati­
ves, et cinq personnes nom m ées parmi celles  qui sont 
recom m andées par les associations d ’em ployeurs les plus 
représentatives. A lors, on note à cet égard que les per­
sonnes choisies pour com poser le C C TM , sont parmi 
celles  qui sont recom m andées par des associations de 
salariés les plus représentatives.

Finalem ent, dernier exem ple, celui de la Société  
québécoise de développem ent de la m ain-d’oeuvre, qui 
stipule, à l ’article 5 , le processus de nom ination. Plus 
spécialem ent, l ’article stipule: «Les affaires de la Société  
sont adm inistrées par un conseil d ’adm inistration com ­
posé de 19 m em bres, dont un président.» Puis le gouver­
nement nom m e le président. Il nom m e égalem ent six

membres qui représentent la m ain-d’oeuvre québécoise, 
dont cinq sont choisis après consultation des associations  
de salariés les plus représentatives; la m êm e chose pour 
les associations d ’em ployeurs; et, finalem ent, les sec­
teurs de l ’enseignem ent et com m unautaire. A lors, on 
constatera que le critère de représentativité, dans cet 
article, est présent.

Il nous apparaît fondam ental, essentiel et même 
primordial de respecter l ’intégrité du paritarisme que le 
systèm e a connu, qu’il connaît actuellem ent et qui est un 
ingrédient de succès si on regarde la situation du m éca­
nism e de santé et sécurité du travail au Québec. Et, 
selon nous, cette intégrité du paritarisme doit passer par 
une reconnaissance expresse, dans le projet de lo i, du 
caractère représentatif et du lien qui en découle quant 
aux membres de la C om m ission des lésions profession­
nelles autres que les com m issaires.

Par conséquent, selon nous, le processus de no­
m ination, même si ces nom inations sont effectuées par le 
gouvernem ent, doit provenir d ’une désignation effectuée  
par les membres du conseil d ’adm inistration de la C SST  
qui représentent les associations syndicales pour les 
membres représentant les travailleurs et par les associa­
tions d ’em ployeurs pour les membres représentant les 
em ployeurs au sein de la C om m ission des lésions profes­
sionnelles. Et ceci reflète en tous points les recom m an­
dations du conseil d ’adm inistration de la C SST , qui a 
amené essentiellem ent le projet de réform e que nous 
connaissons dans le projet de loi n° 79 aujourd’hui, mais 
dont ces aspects-là ne sont pas inclus.

En ce sen s, nous croyons que le projet de loi doit 
refléter et respecter la proposition de réform e qui a été 
entérinée par ce conseil d ’adm inistration, sans quoi, de 
notre côté, on n ’est pas en m esure d ’appuyer la constitu­
tion de la C om m ission  des lésions professionnelles telle  
que présentée. Cependant, nous som m es conscients qu’il 
peut y avoir des m odalités qui pourraient peut-être, fort 
probablem ent, être considérées pour respecter ce  proces­
sus de paritarisme tout en respectant aussi le principe 
fondamental d ’im partialité que l ’on sait être important 
dans le cadre de la prochaine com m ission .

Le dernier volet à vous présenter concerne les 
dispositions transitoires et l ’ intégration des présidents et 
des membres du bureau de révision paritaire actuel au 
sein de la C om m ission des lésions profession nelles. On 
note que le projet de lo i, à l ’article 5 9 , a prévu des 
disposition s d ’exception au niveau transitoire pour l ’en ­
sem ble des m em bres, des com m issaires de la C A LF , qui 
bénéficieraient d ’exem ptions au niveau du processus de 
sélection . N ous croyons et nous proposons que ces  
exceptions-là  puissent aussi s ’appliquer à des gens qui 
sont quand m êm e de haut calibre et qui oeuvrent actuel­
lement au sein  de la C SST  dans le cadre des bureaux de 
révision .

A lors, ce que nous voulons dans le fond, c ’est 
qu’on dit: Pourquoi avoir deux poids deux m esures, 
alors que, essentiellem ent, la C om m ission  des lésions 
professionnelles aura à exécuter, dans une large mesure, 
le  mandat que les bureaux de révision font actuellem ent
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et qui sont faits, au niveau de l ’appel, au niveau de la 
CALP? A lors, pourquoi privilégier un petit groupe 
restreint, au niveau de la C A LP , par une m esure d ’ex ­
ception, alors que l ’on ferait fi des capacités, des talents 
et de l ’expertise des gens qui, actuellem ent, oeuvrent au 
sein des bureaux de révision de la CSST?
•  (16 h 20) •

A lors, essentiellem ent, pour résum er et conclure, 
selon n ou s... Bon, on est en accord avec le projet de loi 
n° 7 9 , en principe, et, selon  nous, le projet de loi n° 79 
apporte certainem ent des solutions. Ce n ’est pas la tota­
lité des so lu tion s, ça ne règle pas tous les problèm es, 
mais, selon  nous, c ’est un pas en avant significatif, qui a 
fait l ’objet d ’un consensus qui a été pensé. Et, selon  
nous, l ’ob jectif ultim e, en ce  qui concerne le processus 
d ’évaluation m édicale, aura un impact p ositif par rapport 
à ce qui ex iste  actuellem ent en ce qui concerne les 
efforts qui sont mis par la C SST  pour essayer d ’am é­
liorer le retour au travail des travailleurs; je  pense que 
c ’est important de le souligner. C ’est évident qu’on peut 
s ’enfarger dans des procédures, dans de la procédurite 
puis dans un paquet de délais entre 21 jours et 30 jours. 
Je pense que ce qui est essen tie l, c ’est que le projet de 
loi s ’en va et fait un effort vraiment sign ificatif dans la 
bonne vo ie . Et, selon  nous, sur l ’aspect du processus 
m édical, on doit l ’accepter.

En ce qui concerne le BEM , ceux qui remettent 
en question le B EM , selon  nous, ce n ’est pas reconnaître 
les résultats que le BEM  a apportés, que le processus et 
le BEM  ont apportés au cours des trois dernières années. 
Encore là, je  suis convaincu que, avec les 20 autres 
auditions que vous avez eu es, vous avez dû entendre des 
chiffres, etc. M oi, je  me référerais essentiellem ent à la 
validité de certaines statistiques qui sont là-dedans. Je 
présume que vous en avez entendu d ’autres Je n ’en ai 
pas d ’autres à vous soum ettre aujourd’hui, m ais, selon  
nous, c ’est quand m êm e sign ificatif, et ce sont des don­
nées qui sont probablem ent assez authentiques, sachant 
qu’elles  ont été fournies par la C SST  et connaissant 
l’organism e pour, certainem ent, son sens d ’honnêteté 
dans tout ce  qui concerne ces données statistiques.

D ’autre part, l ’élim ination des diverses instances 
et la création de la C LP, c ’est un signe positif. Oui, 
c ’est évident qu’on v ise  la déjudiciarisation. Encore là, 
on peut penser à le bon ifier, mais un aspect fondamental 
qui nous apparaît important, c ’est qu’on sache reconnaî­
tre dans le processus la continuation du paritarisme. Et, 
pour nous, ça, c ’est fondam ental.

Quant aux m esures transitoires, bien, écoutez, 
essentiellem ent, pour nous, c ’est une question d ’équité. 
On se dit: Pourquoi traiter une cinquantaine de person­
nes d ’une certaine manière puis une centaine d ’autres 
autrement? Pour nous, on a un petit problèm e d ’équité, 
là-dedans, au niveau des m esures transitoires. A lors, 
ceci était notre présentation. M erci.

L e P résid en t (M . C ôté): M erci, M Lafleur, 
pour votre présentation. M aintenant, je  céderais la pa­
role à M. le m inistre.

M . R ioux: M erci, M. le Président. M . Lafleur, 
vous com prendrez bien que je  n ’ai pas le goût de som ­
brer dans la com plaisance gênante et de vous affubler 
d ’un long discours, que je  qualifierais de redondant, 
pour vous dire com bien je  suis heureux que votre m é­
m oire rejoigne en gros mes préoccupations. Loin de 
m oi. Je vais laisser ça à d ’autres.

M ais, cependant, ce  que j ’aimerais vous deman­
der — et com pte tenu de votre form ation — on a enten­
du plusieurs groupes, évidem m ent, qui sont venus plai­
der contre le paritarisme puis il y en a d ’autres qui sont 
venus, com m e vous, nous dire qu ’ils étaient d ’accord 
avec le paritarisme. Vous dites m êm e, dans votre m é­
m oire, que c ’est un élém ent de représentation qui vous 
apparaît fondam ental. Certains diront que c ’est des gros 
mots. M ais, m oi, j ’aimerais com prendre pourquoi, dans 
votre esprit et celui de votre organisation, ça ne fait pas 
problèm e au niveau de l ’indépendance et de l ’impartia- 
lité d ’un tel tribunal qu’on veut créer. Ça, ça serait ma 
première question.

M . L afleu r (G aston ): B ien, je  vous dirais qu’il 
faut regarder l ’expérience passée, et, à ce m om ent-là, je  
me fierais sur l ’expérience qui est vécue au niveau des 
bureaux de révision actuellem ent, où vous avez un 
exem ple où, effectivem ent, le paritarisme existe. Et, 
lorsque l ’on regarde l ’ensem ble des décisions rendues, je  
ne pense pas, d ’une part, qu’on ait attaqué de quelque 
manière que ce soit la qualité du paritarisme qui prévaut 
à l ’intérieur de l ’organism e. Ce qu’il est important de 
noter, c ’est que les gens qui en font partie sont des gens 
qui, avant tout, sont appelés à rendre des décisions sur 
des dossiers spécifiques.

L ’avantage du paritarisme provient essentiellem ent 
de la connaissance que les gens ont soit du m ilieu de 
travail, soit les représentants des em ployeurs, les repré­
sentants des travailleurs, qui connaissent les préoccupa­
tions, les contraintes, e tc ., et qui peuvent amener, en bout 
de ligne, un processus de décision  que je  dirais, év idem ­
ment, respectueux des règles de droit, respectueux des 
règles de procédure, m ais, par contre, une décision qui 
est peut-être plus humaine dans son ensem ble et qui re­
flète aussi une., du m oins, je  ne dirais pas un élém ent de 
transparence, mais un élém ent de perception, de com pré­
hension des situations qui est plus connecté avec les réali­
tés du m onde avec qui on a à traiter. Et, dans ce sens-là , à 
mon point de vue, ça bon ifie davantage le processus 
qualitatif, et c ’est non négligeable.

Evidem m ent, bon, com m e vous l ’avez m entionné, 
je  suis avocat de form ation, alors je  suis très en mesure 
d ’évaluer la qualité d ’un jugem ent, son seuil d ’indépen­
dance, les m otifs qui sont reliés à un jugem ent. Ça, c ’est 
un chose. M ais, par contre, on dit souvent: La justice  
est déconnectée avec la réalité du m onde. Ça, on entend 
dire ça des fois. Et c ’est une réalité que, dans le m onde 
du travail, on a voulu peut-être déconnecter un peu pour 
la rapprocher un petit peu plus des réalités du m ilieu, et, 
à ce m om ent-là, je  pense que le paritarisme a un rôle à 
jouer là-dedans.
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En ce qui concerne le vo le t impartialité, et tout 
ça, écoutez, c ’est évident que, encore là, les d ispositions  
de l ’article 23 de la Charte font en sorte qu’on doit 
s ’assurer qu’un tribunal adm inistratif de cette nature-là 
ne ferait pas l ’objet d ’attaques qui mettraient en péril 
tout ce que l ’A ssem blée nationale pourrait approuver 
com m e projets de lo i. A lors, ça, c ’est une préoccupa­
tion, évidem m ent, qui peut persister. M ais, maintenant, 
selon  nous, je  vous dirais qu’il y a certainem ent des 
solutions, des avenues qu’on peut regarder qui perm et­
traient, si vous vou lez, d ’un côté, d ’assurer la continua­
tio n ... en fait, non seulem ent à la transparence et l ’im ­
portance de l ’impartialité, mais d ’assurer qu’on ait un 
tribunal adm inistratif qui ne fasse pas l ’objet d ’attaques 
avec succès, ou problém atiques, mais, par contre, qui 
permettraient aussi de conserver ce lien important, que 
l ’on connaît dans la réform e et dans tout le processus de 
santé et sécurité, entre les relations em ployeurs-travail- 
leurs et le contact avec le m ilieu . M ais c ’est une ques­
tion qui n ’est pas facile. Parce que je  vous dirais qu’il y 
a un questionnem ent à ce niveau-là.

M . R ioux: M. Lafleur, j ’écoutais le groupe  
précédent qui nous disait: Les d ispositions que vous avez  
dans votre projet en ce  qui a trait à l ’évaluation m édica­
le, ça va nous conduire à une plus grande confrontation. 
J’écoutais ça avec beaucoup d ’attention parce que les 
gens qui étaient devant nous sont des gens sérieux. Vous 
autres, vous prétendez que le nouveau processus qu’on 
met dans le projet de lo i, ça représente une am élioration  
souhaitable On est donc là devant deux éco les , encore  
là, de pensée et c ’est intéressant, en tout cas, d ’exam iner 
ça.

M ais, si je  sa isis bien le contenu de votre m é­
m oire, vous estim ez que les disposition s qu’on met dans 
le  projet de lo i, ça va équilibrer davantage le processus  
et ça va étoffer l ’inform ation m édicale puis, en bout de 
ligne, ça va contribuer à réduire la confrontation. Est-ce  
que je  com prends bien le sens de vos propos? V ous, 
vous dites: Dans le systèm e actuel, on privilégie le  
médecin traitant. C ’est un ch oix  qu’on a ici, au Q uébec. 
Au Québec, c ’est ça, le choix qu’on a fait. Tu ne retrou­
ves pas ça ailleurs en Am érique du Nord; c ’est un 
choix. On a com pris avec la pratique que le m édecin  
traitant laissé à lui-m êm e, il était en situation d ’infério­
rité devant le BEM , devant le m édecin spécialiste de 
l ’em ployeur. Certains viennent nous dire: C ’est de la 
foutaise, ça. Le BEM , ça a fait son tem ps, c ’est un 
niveau d ’engorgem ent dans le processus, ce n ’est pas 
équitable, etc. Sur quoi vous fon dez-vous, vous autres, 
pour défendre une thèse sem blable?
• (16 h 30) •

M. Lafleur (Gaston): A lors, écoutez, selon  
nous, il faut être conscient q u ’actuellem ent le m édecin  
traitant d ’un travailleur accidenté est dans une situation  
que je  qualifierais de défavorable, ce  qu’on reconnaît, 
là, en tant que représentant d ’associations d ’em ployeurs; 
ça a été reconnu. Et ce que l ’on souhaitait, et ce que 
l ’on souhaite toujours, et, dans le fond, si le m onde

syndical n’en veut pas, bien, on pourra revenir au statu 
quo, mais ce  qu’on v ise , en fait, par là, c ’est de perm et­
tre justem ent aux m édecins des travailleurs de pouvoir 
être en m esure d ’être dans une situation d ’équilibre. 
Parce que, quand vous avez — encore là, en présumant 
que ces chiffres soient là, mais on peut lancer des ch if­
fres, il y  en a ici — 900  000  rapports m édicaux en 
1995, pensez-vous que ces m édecins traitants font des 
rapports de trois pages sur les 900  000  rapports m édi­
caux? C ’est im pensable. Ce n ’est pas com m e ça que ça 
fonctionne.

A lors, quand on arrive dans une situation où une 
expertise m édicale est dem andée, l ’expert m édi­
cal — qu’il soit retenu par la C SST  ou l ’em ­
ployeur — va vous faire un rapport probablem ent beau­
coup plus détaillé, un exam en beaucoup plus important, 
et, à ce m om ent-là, c ’est évident que ça crée un déséqui­
libre entre... Si on a comparer le rapport d ’un expert... 
M on confrère pourra vous le dire, quand vous allez  
devant un tribunal éventuellem ent et qu’il y  a un rapport 
d ’expertise puis un certificat m éd ica l... E coutez, là, ça 
ne tient pas.

D onc, le processus qui a été mis en place permet 
de rétablir cet équilibre et de donner l ’opportunité au 
m édecin du travailleur de pouvoir aller chercher une 
expertise additionnelle ou de bonifier son propre rap­
port, s ’il le ju ge à propos. Et, pour nous, ceci a pour 
effet d ’arriver à rééquilibrer un écart qui, d isons-le , 
existait — ou existe  toujours parce que le projet de loi 
n° 79 n ’est pas loi — et qui ex iste  toujours. Et ça, le  
m onde patronal l ’a accepté. Ce n ’était pas une demande 
du m onde patronal, en passant, M . le m inistre.

Bon. A lors, on le reconnaît et, en plus de ça, ce  
qu’on se dit, c ’est que, dans le processus, surtout en 
matière d ’expertise m éd ica le ... On ne parle pas de d iscu­
ter, devant les tribunaux, de relations contractuelles; on 
parle, à ce m om ent-ci, de la santé d ’une personne. Et il 
faut que, dans le processus décisionnel, les membres du 
BEM , ou à un seuil inférieur, on so it en m esure d ’avoir 
un juste portrait de la situation du travailleur. Pas néces­
sairem ent pour en faire des contestations, mais surtout 
pour s ’assurer qu ’on aura toute l ’inform ation.

Je vais vous donner un exem ple. M oi, j ’avais un 
problèm e avec un m énisque et j ’ai été voir trois m éde­
cins. Il y en deux qui m ’ont dit: Tu t’en vas sur la table, 
on va te charcuter. Le troisièm e, il a dit: N e fais jam ais 
ça, pour telle ou telle raison. J ’ai été voir les deux 
autres, puis ils ont dit: O ui, c ’est correct. Bien oui, 
m ais, si je  m ’étais fié à l ’expert du premier, je  serais 
charcuté, m oi, aujourd’hui. Je suis en santé, là, mais je  
veux dire, j ’aurais passé sous le bistouri.

A lors, l ’ id ée ... Dans le fond, ce  qui est impor­
tant, c ’est d ’avoir une situation qualitative et qu’on 
connaisse vraim ent la situation du travailleur. La santé 
du travailleur, c ’est ça qui est important, et qu’on puisse  
am éliorer le processus. Et là, com m e je  l ’ai dit au dé­
part, la question des déla is, c ’est une qu estion ... On 
«parle-tu» de 21 jours, 30 jours, 15 jours? Ça, à mon 
point de vue, c ’est secondaire. Ce qui est important,
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c ’est qu’on so it en mesure de respecter l ’ob jectif que le 
projet de lo i veut, c ’est-à-dire qu’on pu isse am éliorer le 
droit du retour au travail pour le travailleur. C ’est ça qui 
est fondamental et c ’est ça sur leq u e l...

Quand on dit: On appuie le principe du projet de 
loi n° 79 , c ’est dans ce sens-là . Et, pour nous, le BEM  
doit dem eurer. 11 a fait ses preuves, et, à notre point de 
vue, dans le processus qui est proposé dans le projet de 
lo i, le  BEM  va être encore plus performant parce que la 
qualité et l ’inform ation seront là. M ais le projet de loi 
va aussi permettre de rééquilibrer une situation qui, au 
niveau expertise m édicale, n ’était pas favorable ou 
pouvait positionner le travailleur dans une situation  
défavorable. En regardant certains délais de 30  jours, si 
ce 30 jours là constitue une situation inacceptable, et de 
la procédurite, et de la judiciarisation, bien, je  pense 
qu’on ne rend pas nécessairem ent service au travailleur 
lorsqu’on dit ça.

Le P résid en t (M . C ôté): T erm iné, M. le m inis­
tre? Est-ce qu’il y a d ’autres interventions de la partie 
m inistérielle? Ça va?

M . D ésile ts: J’en aurais peut-être une

Le P résid en t (M . C ôté): M. le député de M aski-
nongé.

M . D ésile ts: M . M arquis, du Syndicat de la 
fonction publique, nous disait tantôt qu’avec les nom ­
breuses interventions qu’il y a eu il ne croyait pas beau­
coup à l ’impartialité. Vers la fin, on nous disait que, 
pour le Syndicat de la fonction publique, eux voyaient, 
quand on parle de droit, de droit des travailleurs, de 
droit lorsqu’on est b lessé , ce n ’est plus de l ’im partialité, 
mais c ’est un droit que des travailleurs ont.

V ous, votre position là-dessus, com m ent voyez- 
vous le .. .

M . L afleu r  (G aston ): Un droit su r ...

M . D ésile ts: Un droit au niveau de la justice et 
non ... C ’est pour ça qu'ils voyaient plus ça au niveau 
des m édecins puis de travailler au niveau d ’une équipe  
m ultidisciplinaire pour être capable, au lieu d ’avo ir ...

M . L afleu r  (G aston ): Bon, bien, m oi, je  vous 
dirais que, d ’une part, on n’a pas fa it ... Et je  n ’ai pas 
écouté les autres présentations. Je ne sais pas si quel­
qu’un a attaqué de façon systém atique, avec preuves à 
l ’appui, l ’impartialité du bureau de révision . Je ne sais 
pas si ça s ’est fait, là. M ais, si on veut parler de com pa­
rables, là, prenons le  bureau de révision , qui est une 
situation, un exem ple de paritarism e, là. Bon, je  ne sais 
pas si quelqu'un ici a attaqué l ’impartialité du bureau de 
révision ou des m em bres qui en font partie. M oi, je  n ’en 
ai pas entendu parler, en tout cas. Et, à m on point de 
vue, c ’est évident q u ’on peut spéculer, com m e on 
dit — j ’ai entendu ça, il y a quelque jour — spéculer sur

spéculer sur spéculer. C ’est vrai qu’on peut s ’interroger 
sur la qualité de l ’impartialité, qui est un élém ent fonda­
mental du processus judiciaire. Q u’on se questionne, 
oui, mais qu’on prétende qu’un processus paritaire 
entraînera automatiquement et infailliblem ent des situa­
tions d ’impartialité, bien, là, je  me dis: O ui, bien, sur 
quoi on se fonde? Et pu is, si on regarde l ’expérience  
passée puis le vécu des bureaux de révision , bien, 
excu sez-m oi, m oi, je  n ’ai entendu personne attaquer la 
partialité ou qui a sou ligné la partialité d ’un organism e  
de cette nature-là.

D onc, en réponse à votre question , je  trouve que 
c ’est hypothétique, la situation. C e n ’est pas un vécu , et, 
selon nous, le projet de loi n° 79 , actuellem ent, ne 
présum e pas qu’il y ait eu des situations d ’impartialité de 
telle manière à établir des m écanism es ou des structures 
de nom ination qui présupposent q u ’on veut éviter quel­
que chose qui se serait fait dans le passé et qu’il faut 
m odifier. Ce n ’est pas ça. Ce n ’est pas, en tout cas, du 
tout ce qui se  reflète à l ’intérieur du projet de loi. Sauf 
que, nous, ce  que l ’on m entionne plus particulièrem ent, 
c ’est qu’on dit: D es gens issus d ’un m ilieu ne sont pas 
des gens représentant le m ilieu , et, pour nous, cet é lé ­
ment-là est fondamental dans le processus.

L e P résid en t (M . C ôté): Ça va? A lors, je  cède la 
parole maintenant au porte-parole de l ’opposition o ff i­
c ie lle , le député de LaFontaine.

M . G obé: M erci, M. le Président. M. Lafleur. il 
me fait plaisir de vous accueillir ainsi que vos collègues  
avec vous au nom des m embres de l ’opposition  o ff ic ie l­
le. On a pris connaissance de votre m ém oire et nous 
constatons que, pour une partie de son lib ellé , il est 
assez sem blable à ce qui a été présenté ici par le repré­
sentant du C onseil du patronat, M. G hislain D ufour, qui 
est venu ici, devant cette com m ission , et nous en pre­
nons note. C ’est certainem ent un éclairage différent de 
ce que nous avons pu entendre ju sq u ’à maintenant. 
M ais, quand m êm e, il est de notre devoir com m e dépu­
tés, en com m ission  parlem entaire, d ’écouter l ’ensem ble  
des gens qui viennent devant nous et d ’en tenir com pte, 
car il est souhaitable que, par la suite, les projets de loi 
qui sont adoptés reflètent le plus large consensus des 
membres de la société. Je crois qu’il ne saurait être 
question d ’exclure quelque tém oignage que ce soit, 
même si, à l ’occasion , on peut constater qu’il n ’est pas 
forcém ent dans la m ouvance générale de ce qui peut être 
dit devant nous, ce qui ne veut pas dire qu’il est m inori­
taire. Il peut représenter des gens qui sont moins nom ­
breux à venir tém oigner, mais il peut se présenter, des 
fo is, dans des groupes.

V ous avez m entionné — puis ça me permet de 
faire peut-être une petite m ise au point en toute bonne 
fo i, et je  ne voudrais pas que vous preniez ça mal — le 
bulletin qui a été en voyé , après les F êtes, par le bureau 
du ministre et la C SST , après que son projet n ’a pas été 
pas adopté à N oël com m e il l ’avait dit. D isons que le 
seul qui ne l ’avait pas lu était contre, et, se sentant
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ob ligé de tenir des consultations publiques parce que les 
députés de son  parti, eux, l ’avaient lu et avaient reçu 
aussi des recom m andations d ’autres groupes, son leader 
du gouvernem ent et le bureau du premier m inistre ont 
ju gé utile que le peuple, la population v ienne se faire 
entendre, y com pris vous. A lors, on a reçu ça à nos 
bureaux. C ’est daté de décem bre 1996. On aurait pu le 
mettre de janvier, parce que c ’est arrivé au m ois de  
janvier.

Vous remarquerez qu’à la première page on  
ch iffre ... Je vais vous donner les chiffres — en toute 
bonne foi, je  ne vous blâm e pas, ce n’est pas votre job  
de checker les chiffres: en 1993, plus de 41 000  dossiers  
se trouvaient devant les tribunaux adm inistratifs, et les  
travailleurs devaient attendre de trois à cinq ans avant 
d ’obtenir une décision  finale.
•  (16 h 40) •

On reçoit en janvier 1997 un bulletin qui nous 
parle d ’un projet de loi que seuls ceux qui ne l’ont pas 
lu ne connaissent pas ou sont contre et qui nous cite des 
chiffres de 1993. L ’ancien gouvernem ent, en plus; 
m êm e pas la «nouvelle façon de gouverner», là. L ’an­
cien, hein? A lors que tout le monde sa it... Les tém oi­
gnages sont venus, y com pris le Protecteur du citoyen, 
enfin les gens qui sont venus ic i, tout le m onde recon­
naît que ce  n’est plus ça, les chiffres. Les ch iffres, ce  
n ’est plus de 60  m ois — on parle de cinq ans, de 60  
m ois à 36  m ois — mais on est plutôt dans le 17 à neuf 
m ois, d ’accord? dépendant des cas, puis il y a des cas 
qui peuvent être, à la dem ande des parties elles-m êm es, 
les deux, renvoyés à plus tard; c ’est des cas lourds qui 
dem andent... il peut y avoir des 50 m ois, 6 0  m ois, c ’est 
vraiment des m aladies-là évo lu tives qu’on nous a exp li­
qué. D onc, si on fait abstraction de ces dossiers-là , on 
se rendrait com pte qui c ’est plutôt huit, neuf m ois. Et là 
ce n ’est pas moi qui le  dit là, le  député de LaFontaine, 
l ’opp osition , pour faire de l ’opposition , c ’est le Protec­
teur du citoyen, c ’est les groupes qui sont passés devant 
nous.

A lors, c ’est juste pour vous démontrer que ce  
qu’il y a de dom m age dans une consultation com m e la 
nôtre, c ’est qu’on se sert de deniers publics pour en­
voyer à la population des inform ations qui ne sont pas 
correctes, qui sont dépassées. Puis, lorsque que c ’est 
dépassé, ce n ’est pas correct. Ça ne dém ontre pas la 
vra ie ... C ’est com m e si je  vous montrais la carte météo  
de l ’année dernière; vous verriez qu’il y a une différence  
de température. Ou la carte météo d ’il y a trois ans, ou 
m êm e d ’il y a quatre ans, pu isqu’on est en 1997. Vous 
diriez: Ecoute bien, G obé, tu n ’as pris la bonne page de 
La Presse. E lle  a changé, la m étéo aujourd’hui, ce n ’est 
pas la m êm e chose que la dernière fo is , il faisait moins 
22 il y a quatre ans. B ien, c ’est pareil.

A lors, je  tenais ju ste à le m entionner, puis je  
déplore qu’on ait pris de l ’argent pour faire ça, alors 
que, de l ’autre côté , on va couper des fois des travail­
leurs ou charger à des entrepreneurs, des com m erçants 
indépendants com m e les vôtres, des petits com m erçants, 
des prim es. Alors qu’on dépense de l ’argent là ... Ça a

coûté quoi? 10 000  $? 15 0 0 0  S? On ne le sait pas, cette 
affaire-là. M ais je  serais curieux de le savoir, com bien  
ça a coûté. En plusieurs couleurs, là. Tu as eu un appel 
d ’offres pour ça? Il n ’y en a pas eu. «C ’est-u» le gouver­
nem ent qui l ’a imprimée? Qui sait ça? On ne sait pas.

M ais le but de ça surtout, c ’était d ’intoxiquer le 
m onde. Il n ’était pas content que le projet ait été re­
tardé com m e il voulait le  passer, puis là il a dit: On va 
leur passer de plus forte façon, on va leur envoyer une 
patente, pour préparer la com m ission  parlementaire, 
avec des chiffres de 1993. B ien , m oi, je  déplore un 
peu ça. Q u’on mette donc les chiffres de cette année 
puis qu’on en discute au mérite. Je n ’ai pas de parti 
pris, m oi, là. Si on me dém ontre qu’il y a 60  mois 
actuellem ent, bien je  vais dire: Il y a un maudit problè­
me. M ais, s i, par contre, ce  que les groupes nous 
démontrent et le  Protecteur du citoyen — ce n ’est pas 
le dernier venu non plus, lui aussi utilise les fonds 
p u b lics... Il nous dit que c ’est beaucoup m oins que ça. 
Au m oins qu’on d ise  la vérité aux gens. Puis nous 
som m es en droit, vous êtes en droit, vous, les entre­
preneurs, les com m erçants, com m e vou s, les travail­
leurs, les syndiqués ou les sim ples c itoyens, com m e  
nous, les députés, d ’avoir la vérité et les chiffres 
exacts, pas les chiffres de 1993. Inadm issible.

C ’est une petite m ise au point que je  voulais 
faire. Je l ’ai reçu à m on bureau, moi aussi. Quand je  
l ’ai vu là, j ’ai dit: C ’est quoi, cette affaire-là? On «rit-u» 
du m onde ici? Je l ’ai montré à un de mes citoyens, je  
faisais du bureau de com té, je  lui ai dit: Q u’en pensez- 
vous, m onsieur? Un m onsieur qui a une petite boulange­
rie dans mon coin. Il dit: Ça n ’a pas de bon sens, M. 
G obé, on n ’est plus en 1993, ici. B ien, c ’était vrai, on 
n ’est pas en 1993, on est en 1997: c ’était le 6 , 7 janvier.

M ais mon point n ’était pas là, je  tenais à le faire 
valoir parce que c ’est la prem ière que quelqu’un le 
m entionne, et je  tenais à en prendre l ’occasion , mais je  
ne vous en blâm e pas: vous l ’avez reçu puis vous en 
tenez com pte.

Lorsqu’on a parlé ... vous avez parlé beaucoup du 
processus d ’évaluation m édicale et vous dites que ça va 
permettre certainem ent de sortir un grand nom bre de 
questions m édicales du processus de contestation. C ’est 
un point de vue que vous am enez, que aussi M. Dufour 
nous a amené. Un certain nom bre d ’autres groupes nous 
ont fait valoir qu’au contraire c ’était peut-être com pli­
quer les ch oses, et sans pour autant aller dans le m eil­
leur intérêt du travailleur.

Parce que n ’oubliez pas, vous représentez de 
petits com m erçants. M oi, j ’ai beaucoup d ’électeurs qui 
sont de petits com m erçants dans mon com té; m oi-m êm e  
j ’ai déjà été dans les affaires, puis on est sensib le à ça. 
M ais on est tout de m êm e assez content, lorsqu’on est 
dans les affaires, de dire que, si un de nos travailleurs se  
b lesse , eh bien, il y a la C SST  qui est là — m êm e si on 
paie un montant quand m êm e assez important s ’il n’y a 
pas d ’accident — plutôt que l ’ancienne form ule qui 
prévalait, où le travailleur pouvait nous poursuivre puis 
arrivait avec un avocat qui nous mettait une cause, là,
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pour 1 200  000  $ , 1 300 00 0  $. On était ob ligé  de m et­
tre un avocat pour aller se défendre, ça nous coûtait un 
5 000  S, 6 00 0  $ tout de suite, là, puis ça continuait, ça 
durait un an, deux ans, trois ans. Puis là on finissait à 
l ’am iable à la fin de tout ça puis on avait payé un 
7  0 0 0 $ ,  8 0 00  $ d ’avocats p lu s... La C SST , ça rem­
place ça. C ’est ça, la ph ilosophie de la C SST.

Bon, alors, je  peux com prendre que, aujour­
d ’hui, un certain nom bre de personnes essaient de dire: 
Bien, c ’est un peu com m e l ’assurance, m oi, j ’aime ça 
négocier ma po lice  d ’assurance. Je n’ai pas eu d ’acci­
dent, puis là ils m ’envoient un 200  $ , 300 $ de plus 
cette année, ou ils ne me baissent pas. Puis ils se disent: 
L ’autre il en a eu plus souvent puis il ne paie pas assez. 
A lors, tout le  m onde essaie , et c ’est normal. Il faut 
quand m êm e se rappeler aussi d ’où ça vient. Quand on 
sait d ’où on vient, on peut savoir où on est des fois puis 
où on va. Ça n’em pêche pas d ’amener des correctifs ou 
d ’éviter que ça déborde aussi. Bon.

Ce projet de loi là, vous m e dites que, bon, ça 
permet, com m e je  vous d is, d ’am éliorer, de faciliter, ce  
n’est pas la panacée, ça ne règle pas tous nos problèm es 
à nous. V ous êtes d ’accord avec moi que ça ne règle pas 
non plus le travailleurs. Ça ne se fait jam ais à sens 
unique, là: ça ne règle pas tous vos problèm es à vous; 
ça ne règle pas tous les problèm es à eux autres non plus, 
là. On est balancé, vous êtes un citoyen, on est des gens 
humains, on n ’est pas uniquem ent axé dans notre champ 
de com pétition , on est des c itoyens, au-dessus de tout 
ça.

Sau f que le C onseil du patronat, après avoir
parlé devant nous de manière très am icale, com m e nous
le fa isons, j ’espère, maintenant, disait au ministre: À 
tout prendre, m oi, je  serais prêt à vivre avec le statu
quo Et vous-m êm e avez dit: Ce n'est pas nous, c ’est le
syndicat qui demandait ça. Là, il y a du m onde dans le 
m ilieu , C SN  et d ’autres groupes, ils disent: N ous autres, 
à la lim ite on préfère rester là encore. C ’est encore  
m ieux que le projet de loi que vous nous am enez. A lors, 
il y a au m oins un consensus là-dessus, peut-être pour 
des raisons différentes, mais il y a au m oins un con sen ­
sus là-dessus. V ous, d ir iez-vous, un peu com m e M. 
D ufour, du C onseil du patronat, à la limite: Le statu 
quo, il fait notre affaire, ou seriez-vous un des groupes 
qui dirait: N on , le  statu quo, il ne fait pas notre affaire 
et on préfère 79  à tout prix?

M. La fleur (Gaston): Je pense qu’il faut faire 
attention. D e  quoi on parle? Est-ce qu’on parle du pro­
cessus d ’évaluation ou si on parle du BEM?

M. G obé: On parle du processus.

M. Lafleur (Gaston): Bien, c ’est parce que le 
processus, c ’est une ch ose, évidem m ent: c ’est la ques­
tion des déla is, la question des rem ises de rapports 
m édicaux, ces choses-là . Si on parle de remettre en 
question l ’ex isten ce d ’un organe qui fait partie du pro­
cessus qui s ’appelle le B E M ...

M . G obé: Ma question pour le BEM  viendra
après.

M. Lafleur (Gaston): Parce que, si on veut 
remettre le BEM  en q u estion ...

M. G obé: B ien, regardez, M. Lafleur, je  connais 
votre position sur le BEM . V ous avez été clair et direct. 
D isons que la question n ’est pas là. Je vous parle sur le 
processus en général. Le BEM , c ’est un autre truc. Je 
pense que le temps ne permet pas d ’avoir un débat de 
fond là-dessus, vous et m oi.

M. Lafleur (Gaston): Bien, écoutez, moi je  vous 
dirais que, sur le processus, com m e je  l ’ai expliqué à la 
fin, en réponse, en fait, à M . M arquis, nous, on est 
d ’accord sur le principe qu’on doit tenter d ’améliorer le 
processus, et ce  processus-là , de la façon qu’il est pré­
senté, v ise  à donner une opportunité importante et un 
repositionnem ent, en fait, de l ’intervention du m édecin  
traitant: le travailleur accidenté.

Si on dit — parce que le projet de loi donne un 
processus pour atteindre cet objectif — que c ’est un 
processus qui est trop com plexe et qu’on n’en veut pas, 
bien, O .K ., on n’en veut pas. Je veux dire, donc reve­
nons au statu quo. Si on pense en bout de ligne que ce  
processus-là n ’atteint pas les objectifs que l ’on souhai­
tait au départ, qui sont essentiellem ent de permettre au 
m édecin traitant d ’être en m eilleure position pour réagir 
et bonifier son évaluation m édicale en faveur du tra­
vailleur qu’il so igne, qu’il traite, bien, si on ne veut 
pas ça parce qu’on dit que c ’est trop com pliqué dans 
les délais et tout ça, bien, O .K ., gardons le processus 
actuel. M ais, en tout cas, m oi, dans mon esprit, il me 
sem ble que ça serait contraire aux intérêts des travail­
leurs.

E coutez, ce  qui est important en bout de ligne, 
c ’est d ’assurer qu’on connaît bien la situation m édicale 
du travailleur pour être en m esure de répondre à ses 
besoins. Ce n ’est pas rien qu’une question d ’argent, 
c ’est une question aussi de pouvoir le mettre en m eilleur  
situation pour la réadaptation, pour les so ins, les traite­
m ents, etc. Il y a d ’autres élém ents là-dedans que des 
sacrés délais à considérer: il y a la situation du travail- 
leur. Et, com m e je  l ’ai expliqué tantôt, avec mon genou, 
je  peux en consulter deux, mais c ’est le troisièm e qui a 
raison.

M . G obé: Au point de vue m édical, je  n ’irai pas 
plus profondém ent que ça; mon co llègu e , le Dr Beaudet, 
va le faire dans une minute ou deux si on veut lui 
donner le tem ps.

M ais, en ce  qui concerne le paritarisme, rapide­
ment, un des groupes qui est venu représenter ici sa 
position , la FTQ , la Fédération des travailleurs et tra­
vailleuses du Q uébec, était fortem ent en faveur du pari­
tarisme. On a pu le voir dans les m édias, dans les jou r­
naux, la position de M. C lém ent Godbout. D e toute 
bonne fo i, j ’ai eu l ’occasion  de le rencontrer, de parler
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avec lui, il m ’a expliqué sa position , sauf qu’ici, en 
terminant en com m ission  parlem entaire, il a adm is, il a 
concédé que, à la lim ite, on pourrait transformer ce  qui 
est prévu dans le projet de lo i, le paritarisme, peut-être  
par un processus d ’assesseur sans pouvoir vraiment 
décisionnel, qui serait à la CLP. Q u’en pensez-vous?  
Est-ce un systèm e qui ferait votre affaire, vous, ça?
• (16 h 50) •

M . L afleu r (G aston ): Je vous résum erais ça de 
la façon suivante. Si par hasard vous ne pouvez pas 
arriver à un consensus sur le fait que le paritarism e... Si 
on dit, dans le fond, que s ’il y a paritarisme, il y a 
automatiquement partialité — ça, on avait ça — et que 
vous me dites: Q u’est-ce que vous ch o is issez , l ’impartia­
lité ou le paritarisme? je  ch o isis  le paritarisme. Est-ce  
que ça répond à votre question?

M . G obé: Je vous rem ercie beaucoup. M ainte­
nant, avec votre perm ission , M . le Président, si vous  
pouviez passer la parole à mon co llègu e  le député d ’Ar- 
genteuil.

Le P résid en t (M . S irros): M erci pour cette 
gentillesse, M. le député de LaFontaine. A lors, M. le 
député d ’A rgenteuil, la présidence vous reconnaît.

M . B eaudet: M erci, M . le Président. Je recon­
nais que vous avez encore des droits com m e président.

M. Lafleur, ça m ’inquiète, votre dernier com ­
mentaire, je  dois vous dire, que vous allez choisir le 
paritarisme plutôt que l ’impartialité. Ça me chavire un 
peu, mais ce  n ’est pas là-dessus que ma question va  
s ’adresser, je  dois vous dire.

M . L afleu r  (G aston ): N on , mais perm ettez-m oi 
de la clarifier parce que, si ça a donné cette im pression- 
là, il faut s e . ..

M . B eau det: B ien, là, c ’est parce que vous allez  
prendre mon tem ps, puis j ’aimerais m ieux garder mon 
temps.

M . L afleu r  (G aston ): O .K . Ha, ha, ha!

M . B eau det: Vous l ’avez dit, votre com m entai­
re. Juste une petite consultation gratuite. Quand vous 
avez vu deux m édecins qui vous ont dit de vous faire 
opérer et un qui vous a dit de ne pas vous faire opérer, 
vous ne saurez jam ais...

M . L afleu r  (G aston ): N on , deux qui voulaient 
me faire opérer et le tro isièm e...

M . B eau det: O ui, vous ne saurez jam ais lequel 
avait raison parce que la m édecine, c ’est un art, et peut- 
être que vous auriez dû vous faire opérer, mais vous ne 
le saurez jam ais.

D es voix: Ha, ha, ha!

M . L afleu r  (G aston): M ais je  peux vous dire que 
je  me sens bien. Ha, ha, ha!

M . B eau det: C eci dit, il y a plusieurs groupes 
qui sont venus présenter leur m ém oire ici. Évidem m ent, 
il y a eu le C onseil du patronat, la FTQ , la CEQ qui 
supportent la dém arche — quand vous parlez d ’un 
consensus à la page 3 de votre m ém oire — mais le 
consensus, je  dois vous dire, il ne regroupe pas la majo­
rité des travailleurs ni la majorité des patrons. Parce que 
je  com prends que le C onseil du patronat — il y a cent et 
quelques entreprises qui en font partie — mais il y a 
beaucoup plus d ’entreprises que ceux qui sont membres 
du C onseil du patronat. A lors, c e  n ’est pas la majorité 
des patrons qui sont représentés par le C onseil du patro­
nat, non plus la majorité des travailleurs qui sont repré­
sentés par les centrales syndicales qui étaient d ’accord 
avec le projet de loi n° 7 9 , tel que présenté par le m inis­
tre.

A lors, quand vous d ites, c ’est le fruit d ’un 
consen sus, bien là, il faut le qualifier, le  consensus: le 
consensus des groupes qui étaient d ’accord. M ais les 
autres ne sont pas d ’accord, et c ’est la majorité et des 
patrons et des travailleurs, parce qu’il y  a plus de tra­
vailleurs non syndiqués qu’il y a de membres syndiqués 
et il y a plus de patrons qui sont en dehors du Conseil 
du patronat qu’il y  en a qui en font partie. A lors, je  
pense que c ’est important de clarifier cette dém arche-là.

Le processus qui est proposé par le m inistre dans 
le projet de lo i, est-ce que, dans votre esprit, ça va 
bonifier la neutralité pour le travailleur accidenté? Est-ce  
que la neutralité des évaluateurs m édicaux — que l ’on  
reproche actuellem ent parce qu’on la dit teintée par la 
C SST  avec sa liste — est-ce  que ça va être bon ifié en  
demandant au m édecin traitant: Tu peux choisir trois 
spécia listes, là, n ’importe lequel des trois, mais dans une 
liste encore? Est-ce que vous pensez que la neutralité va 
être bon ifiée dans ce  processus-là  ou s ’il n ’y aurait pas 
m oyen de regarder d ’autre ch ose  que ça?

M . L afleu r  (G aston ): B ien, prem ièrem ent, ma 
com préhension est que n ’importe quel m édecin au 
Q uébec qui est autorisé à pratiquer la m édecine peut 
s ’inscrire sur cette liste. Il s ’agit d ’une adhésion vo lon ­
taire Il ne s ’agit pas d ’une liste qui serait triée sur le 
volet par la C SST . Et ma com préhension, c ’est que cette 
liste-là , les m édecins traitants peuvent y  être adm is.

Là où , en prenant cette affirm ation-là — et vous 
pourrez me reprendre si j e . ..

M . B eau det: On va la mettre en guillem ets pour 
le mom ent.

M . L afleu r  (G aston ): O .K . Bon

M . B eau det: Correct.

M . L afleu r  (G aston ): Cette liste-là  certainement 
représente un nom bre important de m édecins, et, si on
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veut l ’élargir ou du m oins sélectionner un m édecin qui 
n’est pas à l ’intérieur de cette liste-là , à notre point de 
vue, qu’est-ce que ça peut créer com m e élém ent supplé­
mentaire? Selon  nous, on devrait procéder avec cette 
liste-là , m a is... É coutez, là-dessus, je  n’ai pas d ’opin ion  
particulière sur la question des listes, m ais...

M . B eau det: O .K . Je pense qu’il y a 154 m éde­
cins, à m oins que je  ne me trompe de un ou de trois 
là ...

M . L afleu r  (G aston ): Ah bon, excusez-m oi 
d ’abord, je  suis dans l ’erreur.

M . B eau det: ...su r  la liste, dont 58 sont des 
orthopédistes, parce que évidem m ent il y a plus de 
lé s io n s...

M . L a fleu r  (G aston ): Ah bon, O K. E xcusez.

M . B eau det: ...m uscu lo-squelettiques au travail 
qu’il y a de problèm es intestinaux A lors, il va sans dire 
que la majorité vont être là-dessus M ais ce  qu’on repro­
che au m écanism e actuellem ent, c ’est que le travailleur 
va devoir se référer à une liste qui va venir encore de la 
C SST. C ’est ce qu’on  sem ble reprocher au processus, et 
on dit; Peut-être qu ’il va y avoir neutralité, mais on lui 
reproche sa ...  L ’apparence de neutralité n ’existe  plus.

M . L afleu r  (G aston ): B ien, ou i, là, écoutez, 
vous dites: Écoutez, m êm e les m édecins sont 
pro-syndicat, pro-patronat...

M . B eau det: N on , ils sont humains.

M . L afleu r  (G aston ): . ..o n  présum e ça partout.

M . B eau det: Ils sont hum ains, disons ça.

M . L a fleu r  (G aston ): B ien, d iso n s ... oui. M ais, 
être humain puis avoir un parti pris, là, c ’est deux ch o­
ses.

M . B eau det: Je ne connais pas beaucoup d ’hu­
mains qui n ’ont pas de parti pris.

M . L a fleu r  (G aston ): M oi, je  pense que l ’on 
doit respecter qu’un m édecin, qui a prêté le serm ent 
d ’H ippocrate, va quand m êm e respecter son serm ent, 
sinon il va être traité par son ordre professionnel s ’il y 
manque. A lors, je  pense que juste prétendre que p ossi­
blem ent les m édecins qui sont sur cette liste-là  seraient 
des m édecins qui pourraient m odifier leur évaluation  
m édicale pour favoriser les intérêts de l ’une ou l ’autre 
des partie m ’apparaît déjà une atteinte au principe fonda­
mental que le m édecin est tout à fait indépendant, qu’il 
doit exercer sa profession en fonction de ses connaissan­
ces et en fonction du serm ent qu’il a prêté. M oi, j ’ai un 
petit peu de difficu lté avec ça, là. À mon point de vue,

encore là, c ’est hypothétique. Je sais qu’on a parlé de 
certains cas particuliers, très abondamment dans les 
nouvelles récem m ent, m ais...

M . B eaudet: C e n’est pas un déviant qu i...

M . L afleu r  (G aston): . . . i l  faut quand même voir  
qu’il y a un ordre professionnel qui régit les activités, la 
qualité des professionnels qui oeuvrent dans cet ordre-là, 
qui est l ’Ordre des m édecins, l ’Ordre des chirurgiens, 
etc. Bon, À mon point de v u e ...  M oi, je  n’ai aucune 
prétention, de quelque nature que ce  so it, à prétendre 
qu’un m édecin est pro-syndicat, pro-patronat.

M . B eau det: C ’est probablem ent, d ’ailleurs, 
votre confiance dans le serm ent qui fait que vous favori­
sez le paritarism e...

M . L afleu r  (G aston ): B ien ...

M . B eau det: ...parce qu’ils vont prêter serm ent, 
donc ils sont neutres de toute façon

M . L afleu r  (G aston ): B ien, vous savez, si vous 
prêtez un serm ent, vous le prêtez. A lors, si vous êtes un 
hom m e d ’honneur, vous respectez ce que vous dites, 
vous allez le respecter.

M . B eau det: Je suis bien d ’accord. V as-y , Jean- 
Claude.

Le P résid en t (M . S irros): A lors, merci. Il reste 
30  secondes, M. le député de LaFontaine.

M . G obé: O ui, M. Lafleur, en terminant. C ’est 
ju ste parce que vous avez m entionné que vous aviez  
confiance dans la form ation des m édecins, puis je  pense  
que, largem ent, les Q uébécois font confiance aux m éde­
cins. Il y a juste un petit point dissonant C ’est que vous 
savez que le BEM  renverse, en m oyenne, là — je  n ’ai 
pas la liste ici, mais je  pourrais vous la citer, e lle  est 
dans un des m ém oires d ’a illeu rs ... Trois diagnostics sur 
quatre des m édecins traitants sont renversés par le BEM . 
A lors, c ’est des m édecins, hein.

U n e voix: C ’est faux.

M . G obé: B ien, c ’est faux, c ’est la liste qui a été 
publique. A lors, ça questionne, là. Pu is, quand même 
que la liste serait exhaustive, que ça serait deux sur 
trois, là, il n ’en reste pas m oins que c ’est des m édecins 
qui renversent d ’autres m édecins.

M . R ioux: C ’est des chiffres de 1993.

M . L afleu r  (G aston ): É cou tez...

L e P résid en t (M . S irros): A lors, M. Lafleur, en 
terminant, s ’il vous plaît.
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M . L afleu r  (G aston ): O ui, bien, écou tez, je  n ’ai 
pas de com m entaires particuliers là-dessus. T out ce  que 
je  sa is, suivant les données que j ’ai ici, c ’est que les avis 
au BEM  — encore là, ça, ça serait des données de 1994, 
il y en a en 1995 — si on regarde le nom bre d ’avis qui 
ont été portés à l ’attention du B EM , des dem andes au 
BEM , on en a 8 30 0 , en 1995, sur 9 0 0  000  rapports 
médicaux; 135 0 00  lésions professionnelles. Et, là- 
dessus, il y a eu 800 contestations — bon, encore là, sur 
135 000  lésions et 900  000  rapports m édicaux — c ’est 
ce que je vois.

M oi, je  ne le sais pas, là, m ais, si on veut penser 
aux travailleurs, vraim ent, qui passent dans le proces­
sus — pour em ployer l ’expression  très célèbre d ’un 
syndicaliste, dans la machine à saucisses — m oi, je  
pense qu’il faut faire attention, là, quand on parle du 
projet de lo i, il faut savoir qui on touche avec ça. Tu 
sais, ce n ’est pas 135 000  lésions qu’on touche en bout 
de ligne, parce que, là-dessus, il y en a un sacré paquet 
qui se règlent sans nécessairem ent aller au niveau 2, 
m êm e, du processus, mais c ’est plutôt les 800 cas dont 
on parle, qui sont souvent des cas très com plexes, 
com m e vous avez m entionné, là, des situations com ­
p lexes, vous voyez  ce que je  veux dire. Et là ce  n ’est 
pas rien qu’une question de savoir qui va payer. Dans le  
fond, l ’exam en m édical v ise  à assurer que ce  m onsieur- 
là ou cette m adam e-là va avoir les traitements appropriés 
aussi. Ce n’est pas rien qu’une question d ’en faire des 
contestations judiciaires. En tout cas, j e . . .

M . G obé: J ’ai une autre donnée sur laquelle  
j ’aim erais attirer votre attention

Le P résid en t (M . S irros): M . le député, il reste 
malheureusement très, très peu de tem ps, si ce  n ’est
qu’on l ’a déjà dépassé.

M . G obé: O ui, juste u n e ... 45 % des décisions  
du BEM  sont renversées par la C A LP par la suite.
•  (17 heures) •

Le P résid en t (M . S irros): A lors, cette m ise au 
point étant faite, je  dois donc conclure que nous avons 
terminé le temps à notre d isposition , vous remercier de 
la part de l ’ensem ble des m embres de la com m ission  et 
inviter égalem ent, par le m êm e fait, le prochain groupe, 
l ’A ssociation des juristes de l ’État, à prendre place, s ’il 
vous plaît. La com m ission  va suspendre ses travaux une 
m inute ou deux, le temps de permettre certains accom ­
m odem ents.

(Suspension de la séance à 17 h 1)

(Reprise à 17 h 4)

L e P résid en t (M . S irros): M. le député de 
LaFontaine, M. le m inistre, si vous pou viez, s ’il vous 
plaît, prendre place, on pourrait redébuter nos travaux 
avec l ’A ssociation  des juristes de l ’État. Je pense que

c ’est M. M archildon qui représente ce  groupe. A lors, je  
vous demanderais peut-être d ’identifier la personne qui 
vous accom pagne et je  vous dirais que nous avons une 
heure de tem ps de discussion: 20  minutes de présenta­
tion , 40  m inutes d ’échange. On est donc à votre d isp osi­
tion.

A sso c ia tio n  des ju r is te s  de l ’É tat (A JE)

M . M arch ild on  (L uc): M erci, M . le Président. 
A lors, je  suis en com pagnie de M e Line V allières, qui 
est une mem bre de notre syndicat, l ’A ssociation  des 
juristes de l ’État, et qui est égalem ent présidente d ’un 
bureau de révision paritaire.

J ’ai donc le plaisir d ’être ici devant vous pour 
vous faire part de quelques élém ents de réflexion que 
nous avons relativem ent au projet de loi n° 79 . Avant 
d ’aborder ces élém ents de réflexion , M . le Président, 
vous nous perm ettrez brièvem ent de faire état de ce  que 
nous som m es. N ous portons le titre A ssociation  des 
juristes de l ’État, mais nous som m es bel et bien un 
syndicat et nous som m es le syndicat qui représente les 
avocats et les notaires à l ’em ploi du gouvernem ent du 
Q uébec, donc, entre autres, ceux qui oeuvrent à la 
C SST  et ceu x, parmi les ju ristes, avocats et notaires, qui 
sont égalem ent présidents de bureaux de révision paritai­
re.

A lors donc, cela étant dit, je  me permets mainte­
nant d ’aborder le sujet qui est discuté ici aujourd’hui. 
Tout d ’abord, j ’aimerais féliciter le gouvernem ent pour 
l ’initiative qui amène un changem ent qui était dû, selon  
nous. E ffectivem ent, l ’expérience a dém ontré que le 
processus qui a été mis en place à partir de la réforme 
adoptée au m ilieu des années quatre-vingt était e ffective­
ment trop lourd et engendrait des injustices, injustices de 
la sorte que certains travailleurs et travailleurs qui pou­
vaient bénéficier norm alem ent de droits très importants 
qui sont prévus à la Loi sur les accidents du travail et 
maladies p ro fession n elles... M alheureusem ent, des fo is, 
l ’exercice  de ces droits était rendu tellem ent com plexe  
que, en som m e, la procédure faisait en sorte que le droit 
souvent était bafoué. A lors, donc, M. le m inistre, je  
vous fé lic ite  d ’avoir pris cette initiative qui a sans doute 
aussi été am enée à l ’instigation des parties qui siègent à 
la C SST , donc les syndicats et le patronat. M ais je  vous 
félicite donc d ’avoir mis de l ’avant cette réform e qui 
nous sem ble être importante.

Je parle un peu d ’expérience aussi parce que j ’ai 
eu le plaisir pendant une dizaine d ’années m oi-m êm e  
d ’être avocat à l ’em ploi de la C SST . Alors donc, c ’est 
une matière qui, encore aujourd’hui, même si depuis 
plusieurs années maintenant je  n ’y suis plus, m ’intéresse 
énorm ém ent et qui me tient à coeur. E ffectivem ent, de 
mon expérience — bien qu’en em ployé loyal, je  ne l ’ait 
dit à q u ico n q u e— je  trouvais un peu étrange, lorsqu’à 
mon retour après un con gé sans traitement d ’un an, 
lorsque je  suis revenu à la C SST  en 1985, qu’on ait mis 
en place le nouveau régim e de la Loi sur les accidents 
du travail et maladies professionnelles. J’ai eu la
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réflexion suivante. Je me suis dit: Sûrem ent que ceux  
qui ont m is de l ’avant ce processus — voulant qu’il y  ait 
un palier décisionnel à la C SST , avec un appel au bu­
reau de révision paritaire et un dernier recours devant la 
C om m ission d ’appel en matière de lésions profession nel­
les — sûrem ent que ces gens-là , c ’est des fervents ama­
teurs de base ball, parce que ça donnait aux travailleurs 
et aux travailleuses qui voulaient exercer des droits, ou 
encore à l ’em ployeur qui voulait contester le droit, trois 
«strikes» avant d ’être out. D onc, je  trouvais que, effecti­
vem ent, c ’était un processus un peu lourd Bien que je  
suis avocat de profession  et que ça pouvait e ffective­
ment, perm ettez-m oi l ’expression , amener de la clientèle  
à mes confrères et consoeurs de la profession , person­
nellem ent, je  trouvais que ce  processus était lourd, et il 
était temps qu’on y apporte cette réform e.

T out en saluant la volonté gouvernem entale  
d ’alléger le processus et de réduire les coûts de traite­
ment des dossiers en matière de santé et de sécurité du 
travail, je  note avec satisfaction que la nécessité pour un 
com m issaire d ’être avocat ou notaire, ça s ’inscrit aussi 
dans la poursuite de cet objectif. Pourquoi? a llez-vous  
me demander. T out sim plem ent parce que, d ’une part, il 
s ’agit, lorsqu’on parle de la C om m ission des lésions  
profession nelles qui est instituée par le projet de lo i, 
d ’un tribunal qui pourra se prononcer sur toutes les 
questions de droit. A lors, si on a institué un processus 
qui fait en sorte que le tribunal peut statuer sur toutes les 
questions de droit, il y va aussi — il me sem ble, en 
toute logiq ue — que celui ou celle  qui est appelé à siéger  
à ce  tribunal soit égalem ent un professionnel du droit.

S inon, si on permettait que quelqu’un d ’autre, 
qui, pourtant, en sem blable matière, pourrait être e ffecti­
vement fort et com pétent, si on permettait que ce soit 
quelqu’un d ’autre qu’un professionnel du droit qui siège  
en tant que président ou com m issaire de cette nouvelle  
C om m ission des lésions profession nelles, lorsque sur­
viendrait une question de droit qui ne relève pas de ses 
com pétences, que devrait-il faire? Consulter ailleurs?  
Dem ander, si vous vou lez, un ajournem ent du processus  
pour pouvoir faire les vérifications auprès de personnes 
com pétentes? V ous voyez  là im m édiatem ent que, si 
c ’était le cas, si on mettait de côté les dispositions du 
projet de loi tel que lib ellées à l ’article 384 , si on mettait 
ça de côté, on risquerait effectivem ent d ’alourdir le 
processus, donc d ’aller à l ’encontre des objectifs que le 
gouvernem ent a mis de l ’avant avec sa réform e.
• (17 h 10) •

A ussi, pu isqu’il s ’agit d ’un tribunal de dernier 
recours et que ce tribunal a la com pétence de se pronon­
cer sur toutes les questions de droit, il faut éviter, tou­
jours dans l ’esprit de rendre une ju stice  plus rapide et 
plus équitable, d ’ouvrir la porte à trop de révisions  
judiciaires des décisions de ce tribunal de dernier re­
cours. Parce que, bien que, effectivem ent, le législateur  
prévoie une clause privative et prévoie aussi qu’il s ’agit 
d ’un décision  qui est finale et sans appel, vous savez fort 
bien que ça n ’écarte pas la possib ilité  du pouvoir de 
contrôle et de surveillance de la Cour supérieure.

Or, si des gens, bien qu’ils puissent être fort 
com pétents en la matière stricte de la santé et de la 
sécurité du travail, n ’ont pas ce  bagage de connaissances 
et la form ation pour répondre aux impératifs de la cause, 
si vous m e le perm ettez, bien, à ce  m om ent-là, e ffective­
ment, on risque de mettre en péril l ’ob jectif de la célé ­
rité des recours et donc du traitement juste et équitable  
des travailleurs et travailleuses accidentés du travail.

Sur cette question aussi qui, pour n o u s... Évidem ­
ment, vous allez dire que nous som m es une partie inté­
ressée. Bien sûr, c ’est vrai, parce que nous som m es des 
professionnels du droit. M ais, sur cette question, tou­
jou rs, de la nom ination d ’avocats ou de notaires en tant 
que com m issaires de la nouvelle C om m ission  des lésions  
profession nelles, il est aussi important qu’il en so it ainsi, 
que ce  soit justem ent des profession nels du droit. Parce 
que l ’expérience des professionnels du droit, et surtout 
pour ceux qui nous concernent, ceux des bureaux de 
révision paritaire, qui siègent, à l ’heure actuelle, com m e  
décideurs dans ce  processus du bureau de révision pari­
taire, nous croyons que leur expérience et leur qualifica­
tion les rend tout à fait aptes et en mesure de répondre 
aux im pératifs et à la nécessité de ce nouveau tribunal 
adm inistratif qui serait créé par le projet de loi.

Cela étant dit, M . le Président, j ’aimerais aussi 
aborder un autre aspect de la question et j ’aimerais vous 
indiquer que cette situation de l ’ensem ble des élém ents 
qui touchent au projet de loi n° 79 , nous ne l ’avons pas 
abordée. Il y avait des points plus particuliers qui nous 
intéressent en premier lieu. M ais j ’aimerais quand m ê­
m e... Je tiens à vous dire que l ’A ssociation  des juristes 
de l ’État est solidaire égalem ent de la position prise par 
notre centrale syndicale, la FTQ , et qui a été présentée à 
la com m ission  parlementaire sur la projet de loi n° 79.

Bon, maintenant que nous avons dit que nous 
trouvons fort louables les objectifs et que nous félicitons 
le gouvernem ent d ’avoir pris cette initiative, il y a év i­
dem m ent, cependant, certains points que nous regret­
tons. N ous regrettons, entre autres, M . le m inistre, le 
fait — et ce n ’est pas la prem ière fois que nous le disons 
et je  suis convaincu que nous ne som m es pas le seul 
organism e qui l ’aura dit devant cette com m ission  — que 
c ’est un projet de loi qui a tellem ent de ram ifications qui 
découleront des règlem ents qui pourront être adoptés par 
le gouvernem ent que, encore une fo is , nous nous devons 
de déplorer, effectivem ent, que nous n ’ayons pas à notre 
disposition l ’ensem ble des règlem ents qui pourront, 
effectivem ent, si vous voulez, donner des directions qui 
pourraient mieux entourer le squelette du projet de loi 
n° 79. Et ça, il m ’apparaît, encore une fo is , regrettable 
que les citoyens n ’aient pas eu l ’occasion  de voir ce qui 
était précisém ent envisagé au niveau des règlem ents.

Un autre point, M. le m inistre, que nous voulons  
souligner, c ’est que nous croyons que le processus de 
nom ination et de sélection  des membres de la C om m is­
sion des lésions profession nelles, tel que form ulé dans le 
projet de loi, ça nous sem ble, honnêtem ent, un proces­
sus plutôt lourd où on crée, si vous vou lez, un premier 
com ité de présélection , qui fait référence ensuite au
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conseil exécutif, ensuite il devra y avoir un référé au 
C onseil consu ltatif du travail et de la m ain-d’oeuvre. 
Honnêtem ent, M. le m inistre, on trouve que c ’est un 
processus beaucoup trop lourd, trop com plexe, trop 
onéreux. N ous vous soum ettons qu’il y aurait lieu de 
sim plifier ce processus. Cette sim plification pourrait 
prendre la form e que nous avons m ise de l ’avant dans 
notre mémoire: un com ité de sélection  paritaire com posé  
de représentants du m onde syndical et du monde patro­
nal. D onc, un com ité de sélection  paritaire à qui on 
attribuerait le  pouvoir de faire une recom m andation, 
mais une recom m andation qui lie  le gouvernem ent quant 
à la sélection des com m issaires de la nou velle C om m is­
sion des lésions profession nelles. N ous suggérons aussi, 
M. le m inistre, dans ce  nouveau processus de sélection  
et de nom ination des com m issaires, que le gouvernem ent 
devrait aussi être tenu de respecter l ’ordre des candidats 
recom m andés par ledit com ité de sélection  pour la nom i­
nation de ses m em bres.

D onc, finalem ent, il faudrait, par concordance, 
que so it retranché du deuxièm e alinéa de l ’article 384 les 
mots «après consultation du C onseil consultatif du travail 
et de la m ain-d’oeuvre». D on c, ça pourrait m êm e être, 
ce com ité de sélection  paritaire, si vous vou lez là, quel­
que chose qui pourrait être un sous-com ité , si vous  
voulez, du C onseil consu ltatif du travail et de la main- 
d ’oeuvre. Je lance cela  à titre d ’hypothèse de travail. 
M ais je  pense qu’effectivem ent il y  a lieu de revoir ce  
processus qui nous apparaît un peu lourd.

N ous avons aussi, dans notre m ém oire, fait état 
du fait qu’à notre avis, M. le m inistre, la durée du 
mandat d ’un m em bre autre qu’un com m issaire soit fixée  
par la lo i. Sauf que je  n’insiste pas longtem ps là-dessus 
parce que, com m e vous le savez, j ’ai m entionné que 
nous som m es solidaires de la prise de position de notre 
centrale syndicale sur ce projet de loi là et je  pense  
donc, finalem ent, M. le m inistre, qu’un heureux com ­
prom is relativem ent à la question du paritarisme de la 
com m ission  pourrait être effectivem ent celui qui a été 
m is de l ’avant par M. Godbout dans son tém oignage et 
qui ferait en sorte que les m embres com m issaires pour­
raient recevoir l ’éclairage des représentants patronaux et 
des représentants des syndicats sous la form e, si vous 
vou lez, là, de conseillers ou d ’assesseurs qui pourraient 
les assister tout au long du processus devant la C om m is­
sion des lésions profession nelles.

N ous pensons aussi, M. le m inistre et M m es, 
M M . les députés, qu’il devrait être énum éré dans la loi 
les causes qui pourraient em pêcher un renouvellem ent 
du mandat d ’un com m issaire. Il nous sem ble que cette 
question ferait en sorte d ’assurer, encore une fo is , une 
m eilleure apparence de ju stice , donnerait des assises plus 
solides à la règle de l'indépendance et de l ’impartialité 
des m embres de cette C om m ission , et, par conséquent, il 
ne faudrait pas, si vous vou lez, resoum ettre à un nou­
veau processus de resélection un membre qui siège  déjà 
à titre de com m issaire de la C om m ission  des lésions  
profession nelles. Q u’on le d ise  carrément, quand une 
personne, à ce  m om ent-là, ne pourrait pas être apte à

continuer et que ce soit prévu effectivem ent dans la lo i, 
les conditions ou les situations qui feraient en sorte 
qu’une personne ne pourrait plus être apte à accom plir la 
tâche de com m issaire.
• (17 h 20) •

Je pense aussi, M. le m inistre, et nous mettons de 
l ’avant aussi une proposition qui ferait en sorte que le 
gouvernem ent pourrait réprimander, suspendre ou dé­
mettre un membre de cette C om m ission  des lésions  
profession nelles, un mem bre qui n ’aurait pas respecté 
une ou des règles du C ode de d éontologie  qui doit être 
adopté en vertu de l ’article 411 du projet de lo i. Ça nous 
apparaît, ça aussi, être une règle importante que soit 
bien balisées les règles auxquelles sont tenus ces gens-là  
et qu’ils connaissent, eux, d ’avance, justem ent, ces  
règles-là  et qu’ils sachent éga lem en t... et que le gouver­
nement ait les m écanism es, justem ent, pour relever de 
leur fonction ceux ou celles  qui n ’auraient pas respecté  
ces règles de déontologie  auxquelles ils devraient être 
tenus. Et ça, M . le Président, nous pensons aussi que 
c ’est quelque chose, com m e nous l ’avons exprim é dans 
notre m ém oire, qui ferait en sorte d ’assurer une m eil­
leure garantie d ’indépendance et d ’impartialité une fois  
que ces règles-là  sont connues. Ça ajoute à cette appa­
rence d ’indépendance et d ’impartialité.

A lors, je  l ’ai déjà m entionné, notre recomm anda­
tion 8 fait en sorte que nous trouvons tout à fait appro­
prié que les avocats ou notaires qui sont à l ’heure ac­
tuelle présidents de bureaux de révision paritaire à cause 
de leur com pétence, de leur expérience puissent eux 
aussi, com m e c ’est le cas dans le projet de loi pour les 
com m issaires de la C om m ission d ’appel en matière de 
lésions p rofession nelles, bénéficier de cette clause dite 
grand-père, si vous me le perm ettez. Écoutez, il y a une 
expression  bien colorée en anglais qui dit: «If it a in’t 
broke, why fix it?» Il me sem ble que ce dicton est tout à 
fait applicable en ce  qui a trait, si vous vou lez, à la 
com pétence de ces gens présidents de bureaux de révi­
sion paritaire. Ils ont le bagage de connaissances, ils 
sont form és, ils auront à se prononcer sur des situations 
tout à fait sem blables à celles  sur lesquelles ils doivent 
se pencher à l ’heure actuelle: pourquoi écarter la société  
québécoise de ces bagages de connaissances qu’ils ont 
déjà? Ça éviterait donc d ’injecter des fonds supplém en­
taires dans de la formation de personnes qui pourraient 
peut-être ne pas être aussi qualifiées que ces gens-là.

Si vous me perm ettez, juste en terminant, de 
revenir sur la question de la nécessité, selon nous, que 
ces com m issaires soient juristes, avocats ou notaires, je  
vais vous faire, si vous vou lez, une petite a llégorie ou 
disons un petit parallèle avec une autre situation. Je l ’ai 
déjà m entionné, il y a des gens qui sont là, à l ’heure 
actuelle, com m e présidents de bureaux de révision pari­
taire qui ne sont pas avocats ou notaires et qui font du 
bon travail, c ’est vrai, nous le reconnaissons. Il y a 
aussi d ’autres gens dans d ’autres circonstances qui sont 
fort com pétents, qui sont capables de faire un bon travail 
dans leur dom aine particulier d ’expertise. Par exem ple, 
les sages-fem m es au Q uébec, qui, dans leur dom aine
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d ’expertise, sont tout à fait aptes et com pétentes à assis­
ter une fem m e dans son processus de naissance et d ’ac­
couchem ent. Sau f que, quand il y a un problèm e, M . le 
m inistre, et qu’il y  a quelque chose qui ne tourne pas 
rond dans l ’accouchem ent de la personne en question, 
qu’est-ce  qui arrive à ce mom ent-là? On fait appel au 
m édecin, n ’est-ce  pas? On fait appel au professionnel du 
dom aine concerné, et, dans ce contexte-là , je  fais l ’a llé­
gorie — je  sais que certains vont dire que j ’exagère — je  
pense que le parallèle est tout à fait à propos dans les 
circonstances. Quand on a affaire à un problèm e de 
droit, une question de droit, on ne demande pas à une 
personne qui n’est pas qualifiée dans le dom aine de se 
prononcer sur des questions qui mettent en cause l ’inté­
rêt des travailleuses et travailleurs ou encore qui mettent 
en cause les droits ou les obligations des em ployeurs. 
A lors, c ’est ce que j ’avais à dire là-dessus.

L e P résid en t (M . S irros): M erci, et, avec ça, la 
parole est au m inistre.

M . R iou x: M . le Président, étant donné votre 
effort en obstétrique, je  ne com m enterai pas la fin du 
discours du président M archildon. M ais on est très 
heureux de vous accueillir ainsi que M m e V allières.

Passons tout de suite au règlem ent. V ous l ’avez  
invoqué tout à l ’heure, vous avez dit: A h, si on avait eu 
les règlem ents. A ussitôt que la loi sera votée, les règle­
ments, il y aura prépublication et vous aurez le loisir, 
très certainem ent en tout cas, de donner votre avis là- 
dessus, de nous faire connaître votre point de vue. Il 
nous fera plaisir de l ’accueillir.

D e façon générale, on peut dire que votre a sso ­
ciation est assez réceptive, en tout cas, à la volonté du 
gouvernem ent d ’alléger le processus et de réduire les 
délais. L à-dessus, on s ’entend. Je pense que, d ’ailleurs, 
on fait consensus là-dessus. Tout le monde est d ’accord, 
en gros. Par ailleurs, l ’essentiel de vos remarques porte 
sur des propositions concernant le recrutement, la sé lec ­
tion, la nom ination des com m issaires, de m êm e que sur 
l ’indépendance et l ’im partialité du tribunal qu’on veut 
créer. C ’est correct, ça, on reçoit ça com m e un bon 
m essage.

D e façon plus spécifique, vous avez fait allusion  
tout à l ’heure à une sorte de clause grand-père pour les 
présidents de bureaux de révision . M me Vallières doit 
être sensib le à ça, j ’im agine.

D es voix: Ha, ha, ha!

M . R ioux: Ha, ha, ha! Je vous souligne que ces 
suggestions-là  vont être exam inées avec ouverture, 
com m e je  l ’ai déjà dit à quelques occasions ici depuis 
que les groupes se présentent devant cette com m ission  
parlementaire.

A llon s-y  m aintenant, si vous le voulez bien, sur 
le paritarism e. Le paritarisme d éc isionnel, pour plusieurs 
groupes qui sont venus ici, ça leur apparaît com m e  
incom patible avec l ’idée d ’indépendance et d ’impartialité

d ’un bon tribunal. Il y a des gens pour qui c ’est clair 
dans leur esprit, on l ’a très bien com pris. D oit-on com ­
prendre q u e ... Sur la base de vos recom m andations, 
vous êtes prudents, est-ce qu’on peut croire que votre 
A ssociation , le paritarisme d éc isionnel, ça ne vous répu­
gne pas?

M . M arch ild on  (Luc): Je dois vous dire, M. le 
m inistre, que le paritarisme d éc isio n n e l... D ’abord, je  
com prends le contexte historique dans lequel les parties, 
les syndicats et le m onde patronal, ont pu vouloir qu’il 
en soit et que cet organism e décisionnel pu isse revêtir 
cette forme de paritarisme que l ’on retrouve dans le 
projet de lo i. V ous savez, c ’est à force de batailles 
acharnées que les travailleurs et les travailleuses au 
Québec ont réussi à obtenir justem ent que cette notion  
de paritarisme soit m ise en place dans le régim e de la 
santé et la sécurité du travail, régim e qui est issu , lui 
aussi, des revendications et des lunes des travailleurs et 
des travailleuses qui, à force de manquer le bateau, au 
niveau des indem nisations suite à des accidents du tra­
vail, devant les tribunaux de droit com m un et qui v i­
vaient des situations com plètem ent intenables... c ’est à 
force de batailles de ces travailleurs et de ces travailleu­
ses qu’on a m is en place, dans les années trente, ce 
qu’on a appelé ce  fam eux pacte social.

Et donc, c ’est ça qui explique aussi ce contexte  
historique qui fait en sorte qu’il pourrait peut-être, chez 
les représentants des travailleurs et des travailleuses et 
peut-être aussi dans le m onde patronal, y avoir une 
certaine m éfiance à l ’égard du m onde judiciarisé, à 
cause de cette perspective historique. Je ne pense pas 
cependant, si on veut être prudent, qu’il y ait lieu 
d ’adopter un paritarisme com m e il est prévu à l ’heure 
actuelle dans le projet de loi.

Et je  pense, M. le m inistre, que la centrale syndi­
cale à laquelle nous appartenons, la FTQ , e lle  aussi 
reconnaît le risque, si vous vou lez, de voir m ise en péril 
la form ulation d ’un tel tribunal com m e il est prévu là. Je 
pense que la prudence ex ige  par conséquence qu’il y ait 
une autre form e de paritarisme qui pu isse être mis de 
l ’avant et il m ’apparaît que ce qui a été mis de l ’avant 
entre autres par la FTQ est un com prom is tout à fait 
honorable qui atteint les objectifs historiques, si vous 
vou lez, qui reconnaît donc l ’importance et tout le côté  
ém otif qui peut s ’accrocher à l ’im portance, pour les 
travailleurs et les travailleuses, du paritarisme dans le 
régim e de santé et sécurité du travail au Q uébec, tout en 
conservant un minimum de garantie au niveau de la 
sécurité juridique qui fera en sorte que le régim e ne sera 
pas mis en péril. Parce que, s ’il est mis en péril, M. le 
ministre, qui va payer le coût? Ça va être les travailleurs 
et les travailleuses parce qu’on va être ob ligé  de recom ­
mencer.

M . R ioux: V ous ex igez  que soit m aintenue, en 
tout cas, cette idée de choisir des avocats et des notaires. 
Ça, ça doit quand m êm e vous rassurer un peu, sur la ...
• (17 h 30) •
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M. Marchildon (Luc): Et je  pense aussi que ça 
peut rassurer...

M. Rioux: Parce que les puristes qui sont venus 
plaider devant nous nous ont dit: C ’est extrêm em ent 
important, ç a ...

M. Marchildon (Luc): Je n ’ai pas com pris. 
Pouvez-vous répéter?

M . Rioux: ...q u e  ce  so ien t des notaires et des 
avocats qui siègent là-dessus, parce qu’ils connaissent ça.

M. Marchildon (Luc): Qui a plaidé ça?

M. Rioux: Bien, plusieurs groupes.

M. Marchildon (Luc): Bah, nous, oui, bien sûr!

M. Rioux: V ous, et bien d ’autres. Et d ’autres.

D es voix: Ha, ha, ha!

M. Beaudet: On ne se serait pas attendu à un 
autre accouchem ent.

M. Marchildon (Luc): N ’est-ce-pas?

M. Rioux: Le contraire m ’aurait étonné. Mais 
est-ce que le fait que ce  soient des professionnels qui 
appartiennent à votre confrérie, ça ne vous garantit pas, 
ça, un tribunal qui so it impartial et qui rende des d éc i­
sions rigoureuses? Si c ’était farci de conseillers en rela­
tions industrielles, ou de socio logu es, ou de spécialistes  
en so c io lo g ie  du travail, je  vous com prendrais peut-être. 
M ais c ’est des gens qui appartiennent à votre confrérie  
qui sont là-dessus.

M. Marchildon (Luc): C ’est, à mon avis, M . le 
m inistre, un des attributs importants de l ’ensem ble des 
questions qui font en sorte qu’un tribunal pu isse être 
qualifié d ’indépendant et impartial. Et ça, ça m ’apparaît 
effectivem ent un attribut important, vous avez raison de 
le souligner.

M. Rioux: M on co llèg u e ...

Le Président (M . Sirros): O ui, M. le député de 
La Peltrie.

M . Côté: M erci, M. le Président. A lors, b ienve­
nue à cette com m ission , M e M archildon, de m êm e que 
M me V allières. M oi, j ’a im erais... D ’abord, dans votre 
exposé de m ém oire, je  pense que votre position est très 
claire. Vous avez sou levé  l ’im portance, justem ent, au 
niveau de la nom ination des com m issa ires... et aussi 
vous avez beaucoup insisté égalem ent sur la nom ina­
tio n ... que ce  soient des ju ristes, avocats ou notaires qui 
soient com m issaires auprès de cette com m ission , com m e

vous venez de le m entionner, pour avoir une plus grande 
indépendance et im partialité, je  crois. M ais, actuelle­
ment, là ...  parce que vous dites aussi, bon, qu’il y a 
souvent des points de droit qui sont sou levés puis que, 
bon, le fait que ce soit un juriste qui soit là, il est plus 
en m esure de prendre des décisions.

M ais, par contre, vous avez toujours besoin, 
quand m êm e, de con seillers, parce que, je  ne sais pas 
exactem ent le pourcentage des décisions qui sont prises, 
que ce  so it à la C A LP présentem ent ou qui seront prises 
à la nou velle C om m ission , 95 %, peut-être, des cas, 
c ’est des cas d ’ordre m édical. O .K .?  Là, actuellem ent, 
au niveau de la C A LP, on s ’adjoint des spécia listes dont 
le com m issaire pense avoir besoin lors d ’une audition. 
A lors, ça peut être un ingénieur, ça peut être quelqu’un 
en droit si le com m issaire actuellem ent, ce n ’est pas un 
juriste — parce qu’il y en a actuellem ent qui ne sont pas 
juristes. M ais en quoi ça changerait, si c ’était autre 
qu’un juriste qui était com m issaire, en term es d ’impar­
tialité et d ’indépendance? A lors, ça pourrait peut-être 
être un m édecin, puis, lorsqu’il y aurait des cas d ’ordre 
juridique qui seraient sou levés, bien, il pourrait s ’adjoin­
dre un avocat, ou encore, lorsq u e ... ça pourrait être 
aussi avoir b eso in ... ça arrive de temps à autre que vous 
ayez besoin d ’ingénieurs pour, justem ent, approfondir la 
cause. Là, m oi, j ’aimerais que vous m ’expliquiez davan­
tage ce qui fait que d ’être juriste donne encore plus de 
poids, en termes de com m issaire com m e tel, au niveau 
de la nom ination d ’un com m issaire?

M, Marchildon (Luc): A lors, M. le député, j ’ai 
dit que c ’est un des attributs de l ’indépendance et de 
l ’impartialité, le fait que ça puisse être des avocats ou 
des notaires qui soient com m issaires de cette com m is­
sion , pour la sim ple et bonne raison que, lorsqu’on a à 
trancher une question de droit — et non pas, si vous 
voulez, à porter jugem ent sur le poids d ’un tém oignage  
ou l ’évaluation d ’une preuve, les im plications d ’une 
expertise x plutôt que l ’expertise y — lorsq u’on a à 
juger et à trancher une question de droit, nous som m es, 
je  pense, ju stifiés d ’espérer que le  décideur so it celui qui 
soit responsable de rendre la décision  sur la question de 
droit. Or, si vous devez vous en remettre à un tiers, par 
exem ple un juriste, pour être éclairé, on est en droit de 
se questionner sur c ’est qui qui a rendu la véritable 
décision . Qui a rendu la décision? E st-ce que c ’est celui 
qui, par la lo i, est chargé de la rendre et qui a prêté 
serment de la rendre?

C ’est pour ça que je  vous d is , M . le député, que 
c ’est un des attributs non négligeables pour assurer 
l ’indépendance et l ’im partialité de ce  tribunal qu’il soit 
com posé de membres qui proviennent de la profession  
juridique et qui — lui ou elle  — seront apte à se pronon­
cer sur la question de droit qu’ils auront à trancher.

M. Côté: J’aurais une autre question, peut-être.

Le Président (M. Sirros): Très brièvem ent, il 
reste un peu de tem ps.
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M. C ôté: V ous avez sou levé, com m e je  le  disais 
tout à l ’heure, au niveau de la nom ination des com m is­
saires puis le com ité, justem ent, paritaire de sélec tion ... 
C ’est quelles personnes, d ’après vous, qui pourraient 
former ce  com ité et com m ent vous pensez qu’elles pour­
raient être nom m ées, de quelle manière e lle  pourraient 
être nom m ées?

M. Marchildon (Luc): Bien, à mon avis, ça 
serait au gouvernem ent de nom m er les membres de ce  
com ité paritaire. Ça relèverait de la fonction gouverne­
m entale, à m on avis. On suggère fortem ent, cependant, 
qu’il s ’ag isse  d ’un com ité paritaire, donc que les m em ­
bres ch o isis  par le gouvernem ent pour former ce  com ité  
de sélection  proviennent à parties égales du m onde 
patronal et du m onde syndical.

M. C ôté: D on c, ça serait le  gouvernem ent qui 
ferait appel auprès des organism es patronaux ou synd i­
caux pour faire cette nom ination?

M. Marchildon (Luc): Je pense que ça serait 
effectivem ent dans l ’ordre des choses.

M. C ôté: M erci.

Le Président (M. Sirros): M erci beaucoup, M. 
le député de La Peltrie. M . le député de LaFontaine.

M. G obé: M erci, M le Président. M. 
M archildon, il m e fait plaisir de vous accueillir ici. 
Au nom des m em bres de l ’opposition  o ffic ie lle , je  
vous salue ainsi que vou s, M m e V allières, une fem m e  
d ’expérience, d ’après ce  que je  peux voir, dans les 
BRP. C ’est ça , oui? On aura l ’occasion  de parler avec 
vous dans une minute ou deux.

M ais, tout d ’abord, M . M archildon, je  constate, 
horm is les félicitations habituelles que vous avez pu faire 
au m in istre ... Il fallait bien qu’un groupe le fasse à un 
mom ent donné, alors certainem ent qu’on doit remar­
qu er... enfin on remarque qu’il y a quelqu’un qui l ’a 
fé lic ité . Ma fo i, il fallait que ça vienne.

C eci étant dit, j ’ai remarqué, j ’ai retenu surtout 
de votre tém oignage, quand m êm e, quelque chose d ’im ­
portant, c ’est ce  qui a trait au paritarisme. On se rappel­
lera tout le tem ps que le m inistre avait dit, au m ois de 
décem bre, que seu ls ceux qui n ’ont pas lu le projet de 
loi s ’y opposent et qu’il fallait l ’adopter rapidement. Et 
je  me rends com pte que vous êtes là, aujourd’hui, à le  
féliciter de l ’initiative, mais en disant aussi que, en ce  
qui concerne une partie importante de son projet de lo i, 
ce sur quoi il a mis sa tête sur l ’autel de la concertation, 
le  paritarism e, vous ém ettez maintenant un certain nom ­
bre de réserves.

Et j ’ai pris quelques notes sur ce  que vous avez  
eu l ’occasion  de déclarer. A lors, vous disiez: Si on doit 
s ’en rem ettre à un tiers, on est en droit de questionner 
qui a pris la véritable d écision , lorsqu’il y a une décision  
qui est prise. Puis là j ’en suis avec vous. Je ne suis pas

un avocat savant com m e vous, m oi, sim plem ent un petit 
député de 12 ans d ’expérience, mais je  peux comprendre  
une chose, c ’est que, en effet, lorsqu’une décision est 
rendue qui nous concerne, lorsqu’on est un travailleur, 
un citoyen quel qu’il soit, on veut toujours être sûr que 
la d écision , si e lle  ne nous est pas favorable, a été ren­
due en toute ju stice . On a toujours l ’im pression que 
ju stice  ne nous a pas été rendue puis on se demande 
toujours, la personne qui a rendu la d écision , si e lle  est 
bonne, si e lle  n ’est pas bonne. Puis il faut qu’il y ait 
d ’abord apparence de ju stice  équitable — c ’est dans la 
Charte à l ’article 23 — il faut qu’e lle  ait pas seulem ent 
l ’apparence, il faut qu’e lle  le so it aussi, équitable et 
impartiale, la justice. V ous l ’avez très bien dit, et on 
voit que vous êtes un juriste. Je suis tout à fait d ’accord 
avec vous.

M ais ce que vous dites, ça va totalem ent à l ’en­
contre du paritarisme, totalem ent à l ’encontre, parce 
que, s i, dans un organism e de dernière instance com m e  
la CLP, un tribunal de dernière instance, un tribunal ou 
un com ité paritaire, une com m ission  paritaire rendait 
une décision , le travailleur va dire: Ils sont contre moi 
parce que, lui, il est pour le boss puis, l ’autre, il a 
travaillé 10 ans pour la C SST  déjà — c ’est un peu votre 
cas, mais je  ne vous m entionne pas, vous — com m e  
avocat, puis là, bien, eux autres, le but, c ’est de me 
couper.
• (17 h 40) •

Le m onde, il va être en droit de se poser ce genre  
de question là. Puis le tro isièm e, qui sera syndical, lui, 
il aura fait d issidence. Il dira: N on , m oi, je  ne suis pas 
d ’accord. M ais il y en a deux qui sont d ’accord. Ça fait 
que là non seu lem en t... Peut-être les deux auront ren­
du — puis je  ne mets pas en doute l ’intégrité des g en s... 
Mais l ’apparence d ’im partialité, d ’après m oi, ne sera pas 
là.

Puis ç a ...  à faire des gorges chaudes. M ais les 
gens — le travailleur ordinaire qui comprend les mots 
sim ples — vont com prendre. Ça part de la petite école  
quand on se faisait punir au départ puis que la maîtresse 
disait: Ce n ’est pas m oi, c ’est le  directeur qui t’a puni. 
C ’était e lle , des fois; e lle  se  cam ouflait. On ne savait 
pas. Tant q u ’on était sûr que ce  n ’était pas e lle , on avait 
confiance dans la m aîtresse de l ’éco le . Le jour où on 
n ’avait plus confiance, on ne savait pas si e lle  se cachait 
derrière lui ou pas. Ça va être la m êm e ch ose  dans ce 
tribunal, pour le travailleur. Tout le m onde n ’a pas, 
com m e vou s, com m e les m em bres ici, des grandes 
études, des études de ph ilosophie, de droit, toutes ces  
choses-là , cette façon de parler que vous avez et qui est 
très bien. Les gen s, ces petits travailleurs, des fo is  pas 
tellem ent habiles à s ’exprim er, qui ne connaissent pas 
toutes les finasseries du systèm e, au contraire, vont voir 
dans le  systèm e l ’adversaire.

A lors, il est important que ce  tribunal, à la fin de 
tout, je  veux  dire, pas ce  tribunal dans le sens pénal ou 
crim inel du term e... M ais ce  tribunal, cette C om m ission , 
il serait important que la décision  qu’e lle  rend, que le 
travailleur n ’ait aucune esp èce de doute. Il faut qu’il ait
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la plus entière confiance. M oi, je  ne le vo is  pas dans le  
paritarisme. Le Protecteur du citoyen ne le vo it pas, les 
organisations de travailleurs viennent nous dire qu’ils ne 
le voient pas déjà, le Barreau va nous dire plus tard 
qu’il ne le voit pas. M aintenant vous nous dites, vous: 
Bien, en effet, peut-être que ça pourrait mettre la ré­
forme en jeu , ça pourrait en lever la crédibilité au systè­
me. Puis là vous serez rendu à la position qui a été ém i­
se par la FT Q , qui est de mettre des assesseurs. J'en ai 
parlé avec le président de votre fédération, M. Godbout, 
qui, très gentim ent, m ’a expliqué sa position , et j ’ai vu 
une grande ouverture.

M ais, m oi, la question que je  pose, c ’est la su i­
vante: Pourquoi devrions-nous demander à M. Godbout 
de faire tout seul la réform e de la C SST en présentant 
lui-m êm e sa position? Puis est-ce qu’on ne devrait pas 
plutôt écouter l ’ensem ble des propositions, qui est la très 
grande majorité à part deux ou trois groupes? Puis, 
encore, le vôtre, là, il a fait ouverture là-dessus, puis 
c ’était un au début, c ’était un des plus forts, hein: sortie 
publique dans les journaux, et tout ça. Il n ’y a plus 
personne, je  pense, qui veut ça, le paritarisme tel que le 
ministre le  propose dans son projet de lo i. A lors, pour­
quoi on ne propose pas tout sim plem ent de l ’oublier, ce  
systèm e de paritarisme là et puis d ’avoir un organism e, 
un tribunal de ju stice  adm inistrative qui rejoindrait la 
réform e qui a été am enée par le gouvernem ent en ma­
tière de ju stice  adm inistrative et faire en sorte que les 
gens puissent avoir les m êm es droits dans ce dom aine-là  
que dans les autres dom aines lorsqu’ils ne sont pas 
d ’accord avec l ’adm inistration publique? Que pensez- 
vous de ça, vous?

M . M arch ild on  (Luc): Bien, M . le  député...

M . G obé: Ça a été long un peu, mais je  tenais
à ...

M. Marchildon (Luc): É coutez, M. le député, 
j ’étais ici présent dans la salle lorsque M. Godbout est 
venu tém oigner devant vous et j ’ai entendu aussi ses 
explications sur le rôle utile que peuvent avoir de tels 
assesseurs pour éclairer le membre qui préside ce tribu­
nal-là, le  com m issaire de la C om m ission des lésions  
professionnelles. Il me sem ble que ses paroles sont tout 
à fait pertinentes et ses remarques égalem ent sur l ’im ­
portance que peut avoir le rôle d ’assesseur dans un 
processus com m e celui-là.

Je vous sou ligne, juste à titre d ’exem ple, qu’il ne 
faut pas oublier que ce tribunal sera appelé aussi à d éc i­
der d ’autres cas que ceux qui concernent le  travailleur  
victim e d ’une lésion professionnelle. Il pourra aussi 
trancher, ce tribunal, des situations, par exem ple, qui 
relèvent de la prévention dans le dom aine du travail, des 
décisions d ’inspecteur. N ’est-ce pas important à ce  
m om ent-là que ces com m issaires puissent avoir l ’é cla i­
rage utile de gens qui sont expérim entés, qui provien­
nent du m ilieu , qui ont la sen sib ilité , justem ent, et les 
connaissances de leur m ilieu respectif?

C ’est pour ça, je  pense, que cette vo ie  de so lu ­
tion , qui m ’apparaît un com prom is honorable, qui a été 
m ise de l ’avant par M . G odbout est tout à fait utile. Et 
ces gens-là  qui seront des assesseurs auront e ffective­
ment un rôle utile et valable à jouer dans ce  nouvel 
organism e. Ça ne m ’apparaît pas une sim ple parure ou 
des gens qui ne seront que des potiches. C e n ’est pas 
vrai.

M . G obé: M ais je  n ’ai pas dit que je  rejetais, 
m oi, ce que M. Godbout dit. J’ai dit que j ’avais trouvé 
que c ’était une ouverture très intéressante et que c ’était 
bien.

M ais, m oi, j ’irais plus loin: Pourquoi, vu que le 
gouvernem ent a procédé à une réform e des tribunaux 
adm inistratifs — de la ju stice  adm inistrative... A lors 
qu’antérieurement on sait que la C A LP était un tribunal 
indépendant et que les gens de la C A LP, le Protecteur 
du citoyen et les gens qui sont venus tém oigner ici nous 
ont tous, très, très majoritairem ent, si ce n ’est à l ’una­
nim ité, fait savoir qu’ils étaient satisfaits de la C A LP, 
alors que l ’on sait que les délais qui éta ient... Le m inis­
tre a en voyé  un beau bulletin, au m ois de jan­
vier — pour nous faire part des délais de 1993, alors 
qu’on est en 1997 — qui d isa it... On parlait de dé­
lais — vous avez peut-être entendu les prédécesseurs, 
là — de 60  m ois, trois à cinq ans, avant d ’obtenir une 
décision  finale, alors q u ’on est rendu dans le neuf à 12, 
13 m ois, pu is, encore, si on en lève les causes qui sont 
reportées à la dem ande de toutes les parties, là — pas à 
cause de la lourdeur adm inistrative — parce que tout le 
m onde le ju ge nécessa ire ... On est dans le neuf m ois là. 
Bon.

A lors, est-ce  qu’on ne serait pas m ieux — vu 
qu’on a quelque chose qui m arche bien, qui s ’appelle la 
C A LP, qui est indépendant — de conserver un orga­
nism e com m e celu i-là , puisqu’il n ’y a pas de plaintes, 
personne n ’en est m écontent puis il fonctionne bien. Et 
il s ’am éliore, com m e le dit mon co llègu e  le député de 
Bourassa. Puis, en plus, on a procédé à une révision de 
la ju stice  adm inistrative pour la rendre plus proche du 
m onde, plus impartiale, et puis tout ça, là. A lors que là 
tout le m onde nous dit qu’e lle  ne sera pas impartiale, 
qu’elle  ne tiendra pas la route, on sait déjà que les tra­
vailleurs n ’auront pas confiance, com m e je  le disais au 
début, dans mon préam bule un peu long, c ’est vrai.

Pourquoi, là? E st-ce que vous ne pensez pas, 
vous qui êtes juristes de l ’État, que ça ne serait pas une 
bonne idée ou de rester com m e on est là avec la CALP  
puis de fonctionner avec l ’ensem ble des autres tribunaux 
adm inistratifs? Quitte à avoir des assesseurs, si on en a 
besoin, on va en faire venir. C om m e dans les causes 
norm ales, un ju ge peut demander des experts, toutes 
sortes de choses, je  suis d ’accord avec ça, moi.

M. Marchildon (Luc): Si vous d ites, M. le  
député, qu’en prônant la conservation de la CA LP vous 
conservez le régim e com m e il est là, à l ’heure actuelle, 
avec un bureau de révision paritaire, bien, là je  ne sais
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plus ce  qu’on fait ici aujourd’hui. Parce que ce  sont les  
parties qui qui y tiennent m ordicus, si vous vou lez , à cet 
élém ent de paritarisme. M ais, cependant, je  suis le  
premier à reconnaître que cet élém ent de paritarisme, 
com m e présenté dans le  projet de lo i, présente des ris­
ques. M ais il y a m oyen de travailler constructivem ent et 
il y a m oyen d ’écarter ces risques-là puis de mettre de 
l'avant un projet qui pourra être satisfaisant pour les 
travailleurs et les travailleuses et pour l'ensem ble des 
justiciab les au Québec.

M . G obé: J ’aime votre interrogation, M 
M archildon. V ous dites: Q u’est-ce  qu’on fait là? M oi, je  
ne mets pas en doute votre bonne foi. Ce n ’est pas parce 
que vous avez fé lic ité  le  m inistre que je  n’écoute pas ce  
que vous d ites. N on , non, mais écou tez, c ’est très inté­
ressant, ce  que vous dites; vous ne vous déplacez pas 
pour rien.

On sait que ce  qui a amené les prém isses qui ont 
am ené le  projet de lo i, c ’était de réduire les délais. 
D ’accord? C ’est en tous points dans l ’affaire du m in is­
tre. C ’était en tous points dans le tem ps des libéraux de  
notre tem ps. On parle de 1993; ils ont élus en 1994. On 
le  savait, on avait, nous aussi, des recom m andations. Ça 
n ’ex iste  p lus, ces déla is. Ils sont grandement rétrécis. 
Votre co llègu e  d ’à côté , au B R P ... Les gens ont dit que 
ça fonctionne b ien , les BRP. Il y a du m onde qui est 
venu nous dire ça. Je n ’en doute pas.

A lors, on nous dit que les BRP, ça fonctionne  
bien, les délais sont coupés, puis là on nous dit: N on, 
m algré tout ça, on change tout ça. La CA LP fonctionne  
bien. Puis là, on dit: N on , on fout ça à terre, on fait 
d ’autre chose puis on le passe à vapeur avant N oël. Sauf 
que là on finit par obtenir, avec le peuple, la popula­
tion — le premier m inistre, les députés, le leader du 
gouvernem ent — des audiences publiques de peine et de 
m isère, m algré les dénégations du ministre en pleine  
Chambre. C ’est dans les discours, c ’est o ffic ie l. Puis le 
m onde, il dit: N on, nous autres, on ne se retrouve pas 
là-dedans, puis on en n ’a pas vraiment besoin, le statu 
quo n ’est pas si pire. On est capable de vivre avec ça, le 
patronat, G hislain D ufour. M. Godbout, il ouvre aussi. 
Les autres syndicats sont contre — C SD , CEQ , C SN , 
SFPQ tout à l ’heure avant vous — le C onseil des expor­
tateurs, la FC E , la Fédération des entreprises indépen­
dantes qui est venue ici s'opposent au paritarisme aussi. 
Il n ’y a pas ju ste des boss là-dedans aussi, là. Puis il n ’y 
a plus de déla is, les délais sont m oins longs. Puis des 
gens nous ont d it ... Le Protecteur du citoyen nous disait 
que, si on raccourcissait les délais trop, ça nuirait aux 
droits des travailleurs ou des parties parce qu’on serait 
amené à rendre des décisions sur des maladies évo lu ti­
ves.• (17 h 50) •

V ous avez raison de vous poser la question: 
Q u’est-ce  qu ’on fait ici? Q u’est-ce  qu’on fait avec un 
projet de loi com m e celui-là? C ’est un projet de loi qui 
n'a plus sa raison d ’être parce que la situation a évolué  
dans le tem ps. Sau f que le m inistre, pour montrer qu’il

fait de quoi, bien, il a amené un projet de loi que.. Le 
temps qu’il l ’amène — il a été com m encé dans le  temps 
des lib éraux... Il a été am ené ici par son am i, M. 
Shedleur. Tout ce  qu’ils ont découvert, c ’est qu’ils pou­
vaient peut-être couper de l ’argent quelque p an , récupé­
rer de l ’argent puis montrer qu’ils s ’occupaient de quel­
que chose. La voilà , la vraie réalisation, la vraie réalité.

Et je  pense que c ’est ça, le  point de tout ce qu’on 
entend ic i, à ce  stade-ci. Parce que les chiffres qu’on 
nous donne, la prém isse, c ’est les ch iffres, c ’est écrit en 
gros, puis il l ’a dit lu i-m êm e la sem aine dernière: Je suis 
tanné des déla is, puis les déla is, ça suffit, puis on va 
couper ça. Il se déchirait un peu, là. Vous l ’avez peut- 
être vu, ceux qui étaient là, les gens là-bas. J ’étais grip­
pé, mais ça m ’a marqué quand m êm e. À l ’entendre, 
c ’était le but principal. M ais il n 'y en a plus, de délais. 
Puis, vous, là, vous n ’êtes plus d ’accord avec le parita­
rism e tel qu'il le  propose; le  patronat est d ’accord pour 
le statu quo; la C SN , eux autres, ils ne veulent rien 
savoir de ça non plus; la C SD  non plus; le Syndicat de 
la fonction publique non plus. V ous avez raison, vous 
avez posé la bonne question: Q u’est-ce  qu’on fait ici?

L e P résid en t (M . S irros): A vez-vous une réponse?

M . M arch ild on  (Luc): D isons que je  n'ai pas dit 
ça tout à fait com m e ça.

D es voix: Ha, ha, ha!

M . M arch ild on  (L uc): ...

D es voix: Ha, ha, ha!

U ne voix: ...p lu s  nuancé que ça aussi.

M . G obé: M ais je  vous rem ercie quand même de 
votre franchise, m onsieur. J’apprécie beaucoup ça, moi. 
Ce n’est pas tout le tem ps qu’on a ça, nous, les parle­
mentaires.

L e P résid en t (M . S irros): A lors, m erci, M. le 
député de LaFontaine. M. le député d ’A rgenteuil.

M . B eaudet: M erci, M . le Président. M. 
M archildon, M m e V allières, je  veux vous remercier d ’être 
venus partager votre intérêt pour le projet du ministre.

Vous avez m entionné tantôt que l'im partialité, 
c ’est un attribut important et vous a llez com prendre que, 
dans la nom ination des com m issaires, où vous suggérez  
que ça doit être un juriste, un avocat ou un notaire, je 
ne me serais pas attendu à un accouchem ent différent.

M . M arch ild on  (Luc): Ha, ha, ha!

M . B eau det: Je dois vous dire que vous n ’avez 
m êm e pas besoin d ’une sage-fem m e, parce qu’un accou­
chem ent ce  n ’est pas une m aladie, ça se fait spontané­
ment, et vous l ’avez fait spontaném ent.
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Ceci dit, je veux poursuivre dans la même veine 
qui a été relevée tantôt. Parce que vous parlez qu’il faut 
un juriste pour traiter les questions de droit. Est-ce qu’il 
faut un juriste pour traiter les questions médicales? Est- 
ce qu’il faut un juriste pour traiter les questions d’ingé­
nierie? Est-ce qu’il faut un juriste pour traiter les ques­
tions qui regardent d ’autres secteurs d’activité profes­
sionnelle? Et, si le juriste peut s’alimenter auprès d’un 
assesseur pour avoir les informations appropriées pour 
prendre des décisions, je comprends mal que, dans votre 
esprit — ou je le comprends très bien étant donné votre 
fonction et votre profession — que vous nous suggériez 
que ce ne doit être que des avocats ou des notaires et 
que, pourtant, une autre personne, toute aussi compé­
tente dans son secteur d ’activité, ne pourrait pas, elle, 
faire appel à des informations d’un assesseur, qui 
pourrait lui transmettre les informations. Et vous me 
dites: Bien, là, c ’est la personne qui va lui donner l’in­
formation qui va prendre les décisions.

Mais, dans votre cas, quand vous allez voir un 
assesseur pour lui demander des informations sur une 
question médicale, là c’est vous qui prenez la décision et 
non pas le docteur. Je comprends mal les deux discours, 
parce qu’il y en a un, c’est le docteur qui va vous 
donner l’information, mais c’est vous qui allez prendre 
la décision; puis, dans le cas du docteur qui vous de­
manderait une information, là c’est vous qui prendriez la 
décision et non pas le docteur.

Êtes-vous capable de m’éclairer un peu l’esprit, 
parce que j'ai de la difficulté à saisir ça

M. Marchildon (Luc): Avec plaisir, M. le
député.

M. Beaudet: C’est du raffinement que je n’ai 
pas

M. Marchildon (Luc): Avec plaisir, M. le 
député. La distinction fondamentale est la suivante: 
lorsqu’un président de tribunal a à se prononcer sur une 
question qui relève de la preuve, bien, justement, il a à 
trancher un débat. Mais, lorsqu’il a à se prononcer sur 
le droit, c’est la question fondamentale qui est en jeu, 
qui relève de sa compétence.

Par exemple, il y a une distinction à faire entre, 
en matière criminelle, le jury et le juge qui préside la 
cour: le jury est maître de la preuve; le juge est maître 
du droit. Il doit conseiller celui qui est maître de la 
preuve sur les règles de droit, doit lui dire quelles sont 
les règles de droit applicables.

Or, dans notre tribunal, à nous, la Commission 
des lésions professionnelles, il est dit, à l’article 377: 
«La Commission des lésions professionnelles a le pou­
voir de décider de toute question de droit ou de fait 
nécessaire à l’exercice de sa compétence.» C’est ça qui 
fait toute la différence entre un professionnel du droit et 
un autre monsieur ou dame — fort compétent dans son 
domaine, là, je ne dis pas le contraire. Mais il y a une 
distinction qui est fondamentale.

M. Beaudet: Est-ce que je dois conclure, d’après 
vous, que la CALP, une bonne partie de ses jugements 
ne sont pas bien fondés sur le plan juridique?

M. Marchildon (Luc): Je n’entrerai pas dans 
cette galère.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Beaudet: Ce n’est pas une galère.

M. Marchildon (Luc): Je dis..

M. Beaudet: C’est une situation actuelle, là...

M. Marchildon (Luc): Je dis, M. le député...

M. Beaudet: Les gens en sont satisfaits, et puis 
là vous me dites que ça a probablement...

M. Marchildon (Luc): Ce n’est pas parce qu’ils 
ne sont pas avocats ou notaires — je ne veux pas le dire, 
ça — que leurs jugements ne sont pas bons.

M. Beaudet: Mais c’est ça que vous nous dites, 
là. Vous ne voulez pas le dire, mais c’est ça que j ’en­
tends.

M. Marchildon (Luc): Ce que je dis, c’est une 
question d’acceptation de risque. Est-ce qu’on est prêt à 
accepter le risque? Moi je vous dis que vous avez des 
personnes qui sont formées pour ça, qui sont formées 
pour trancher des questions de droit, c’est leur domaine 
d’expertise. Et c’est ça qui est la compétence de ce 
tribunal-là, de se prononcer sur toute question de droit. 
Moi, si j ’ai à changer la plomberie chez nous, ce n’est 
pas un électricien que je vais appeler, «c’est-u» assez 
clair?

M. Beaudet: Oui, je comprends. Mais vous allez 
comprendre qu’un électricien peut changer la plomberie 
aussi.

M. Marchildon (Luc): S’il travaille au noir, 
peut-être.

M. Beaudet: C’est ça, mais il va le faire pareil. 
Mais, si je reprends les chiffres qui nous ont été donnés 
tantôt, 95 % des décisions sont médicales — ce que je 
ne peux pas qualifier, là, je n’ai aucun chiffre, c’est 
peut-être 80 %, c’est peut-être 60 %. On me dit 95 %, 
bon. Si vous avez 95 %, ça veut dire que le commis­
saire qui est un juriste va prendre 95 % de ses informa­
tions d’un assesseur — puis, même si vous me parlez 
d’une question de droit, ce n’est pas une question de 
droit, c’est une question médicale — mais, tout d’un 
coup, ça va devenir pour lui permissible de prendre cette 
décision-là, alors que pour un autre ce ne serait pas 
permissible de prendre la même décision à l’aide d’un
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assesseur juridique qui pourrait lui transmettre les mê­
mes informations qu'un autre professionnel va transmet­
tre à un avocat.

M. Marchildon (Luc): C’est toujours la même 
question d ’évaluation de la preuve. C’est ça, la distinc­
tion. C’est la distinction entre le rôle du jury puis le rôle 
du juge. Puis je ne peux pas croire que les jurys, qui 
sont formés de personnes honnêtes, loyales, qui ont 
prêté serment de rendre justice selon la preuve entendue, 
sont plus compétents que le juge pour dire le droit. Puis 
d'ailleurs ce n’est pas leur rôle, puis le Code criminel 
fait en sorte que ce n'est pas leur rôle. Bon, bien, c’est 
ça, la réponse, M. le député. C’est ça, la réponse.

Le Président (M. Sirros): Et, avec cette répon­
se, il va falloir qu’on conclue, en vous remerciant pour 
votre présentation. La commission va ajourner ses tra­
vaux à demain, 10 heures.

(Fin de la séance à 17 h 58)


